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INTRODUCTION

1. La Commission economique pour l'Afrique (CEA) a, lors de sa

113e s ean ce , tenue Le 2 mars 1964, adop t e a I' unanimi t.e Le present

rapport annuel, qui porte sur la periode 3 mars 1963 - 2 mars 1964.

Elle l'adresse au Conseil economique et sooial pour qu'il l'examine

a sa trente-huitieme session conformement au paragraphe 18 du mandat

de 1:a Commission, qui dispose qu'elle "presentera au Conseil econo­

'mique et sooial, une fois par an, un rapport sur son activite et

ses pro jets, ainsi que sur oeux de tous organismes SUbsidiaires'~(

Y L' activite an t er-Leure de la Commts s i on et de ses organes. sub­
e LdLa.i r e s fait l'objet d.es rapports sui.van t s au Conseil econo­
mique' et social: rapport sur Lu premiere ee s cu.on (29 d ecernbz-e

1958 - 6 janvier 1959) £Documents ofiicie1s du Conseil econo­
mi ue at social, vinp;-t-hl.~iti0rr:e session su -:leraent Ire. 10

'" 3201 ,rappo-rt annuaI 7 junvi8;" 2959 - 6 fevrier 1960)
Ibid.• trenti81"e seszion.L..~em8ntNo. 10 (EL3320)J, rap­

port annue l (7 fevri"r 1960·-18 fevrier 1961) £)bid., trente­
deuxien,e session,sup:;l<§ment No,lO (E/34;22/Rev.ll/, r aj.po r-t
annuel (19 fevrier 1961 - 3 rna r-s 1962) L Ibid" trente-quatrieme
sescion sU'jlement Eo ,__10 (E/358627, et r apj.o r t annuel (4 mars
1;162 - 2 r.ar s 19c'3) Ibid..... trA"te-cixiema casuion, ~u!Jpl~ment
" ll'(/' 7/-·'·~\ o~ ' ""';.) I ~ .' ~\.ev, ..1... •
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PREMIERE PARTIE

TRAVAUX DE LA COMEISSION DEPUIS SA CllrQUIEIolE SESSION

A. ORGAlJISATIONDU SECRETARIAT

Si tuation des effectifs

2. Le recrutement du personnel de la ca t egor-Le des administTateursou

d'autres categories s'est pour-aui.vi. durant l'annee. ',A La fin de 1960, les

membres du personnel du cadre des administrateurs etaient' au nombre de 42,

pour un effectif total de 105 fon c t i.onnad nes ; Ii lafinde 1961, leur nombre

etait passe Ii 46, pour un effectif total de 160; Ii la fin de 1962 il etait

de 80 pour un effectif de 240 personnes et Ii la fin de 1963 il etait de 113

pour un total de 280. Sur ces 113 postes d ' administrateurs, 15 revenaient Ii

1a nivision de l'administration, qui comprend les services linguistiques.

3. A la fin de 1963, sUr 98 postes d'administrateurs (non compris les 15

postes de la Divisioh de l'administration) 83 etaient pourvus et des offres

d'engagement acceptees ou des propositions fermes de candidature faites au

Siege pour tous les postes vacants sauf huit.

4. Environ 50 pour 100 du personnel de la cat&gorie des administrateurs

sont des ressortissants africain~.

5. Le tableau des effectifs app r-ouve pour 1964 comporte 292 postes dont 117

pos t e s d'adminintrateurs. Au'31,janvier, 17 poste s e.t,aient vacants,dont huit

en instance. d'etre p our-vuaj v ce iquivdonne un total de neuI postes Ii pourvoir.

6. l' Organisation des Nations Unies pour l' alimentation !OJ I' agr:icul ture.

(FAO) a detach,e quatreUe nes fonctionnaires auj.re s d.u se'cretariat. Un

statisticie.n regional d e la FAG pO,1Ir I' Af)?ique est ellposte '" Addis:-Abeba,

il est aide: datos sa tache par ~11 conseiller regional en statistique agricole. 'y

La ')ire-c'tion. c.es bperatioD3 d.'.aGsis-c;;lrice .tec!.i.niClUB dcr: i"ations Unies a . ourn a

en 1~163 le;J s e r'vi cc s de 30 COYl>38illCI's l<,-,iunaux, cont.r-c If: en '1962. Ln e

extension du programme regional est env i aag ee pour 1964, principalement j our

cievelopper les services des conseillers regionaux et les activites de

formation.
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7. Lee credits Quverts po~~ 168 pastes qui sunt demeures, totalement au

part Lel Lernen t vacants en 1963 cnt ete jJleinemeYit utilises pour ehiS'ager des

consul tants a cour-t terme ou pOlLY'. ornp.rur: ter a d I aut.res oreanismes des

Natiohs Unies des fonctiohnRires 8xpe~im8htes qui se sont consacres a des

etudes OU, t r-avaux bien del'j.nis. 10 Secreta::"re exenutif saisi t cetts

occasion de remercier vivelnont 1e 3Cl1s,-Seor~taire aux affaires ~conomiques

et sociales, et les se cre t a.i ie s eXec-uti fs des cc rnnti s s icn s economiques pour

l' Eu.rope et 1 t Amerique 1 ot i n e d.' avail' genereusement prete des membres de

leur personnel malgre 1a IGu~d8 t2,ch8 as sumee par leurs propres services.

8. Au COUTS de llanneo conslder&8) la structure administrative du secretariat

a ete transformee et ccmpra~d d88orm~is

a) Le Cabinet du SL3cTetaire executif~ avec une 'section de formati'bn,

un service do coordination de 1 1 assistance technique, une s'ection

pour la Behque efriceine de dev81oppe~snt et un service d'information.

b) La Division du ct8veloppement ecoDomique, qui comprend cinq sections,

Lndust.r-iej t ran ap o.r t ; 6nergie et rGSSOUl'Ces natl!:relles; habita,~,_

batiment At arr:enagt"',ment; p l anLft ca t Lon.

c) La Division du comne r-ce 8xterieur o t des etUdes, qui comprend une

section des etlJ.cLes cconamiClU:3S et une section du co mme.rce e xt er i e ur ,

d) La Division cl~; \a c t a't zs t c.que , qu i. co.np r cnd deux sections (st'atisti­

ques fconoreiql18o et Goc1nleo et d~veloppemcnt de 18 statistique) at

e) La Dr.vi s ron rnix t e CEA/FAO de I.' agricul ture, qui comprend d'eux

~ections ~ d8vcloppeill8nt dG la producticr-, commercialisation et

c on ao mma'tLcn,

f) La Division de I! 2dmini~~~atiol£ ~ubliquek

g) La Section o.es o;:;.I.L"ct..LL"eS so c.i a.i c.s , q u; ::-:",ilp::end trois services

protectio~ coci319, leve10ppement rural, recherche ~9ciale.
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h) La Division des services administratifs, des conferences et des

services generaux qui compr~n~ un bureau du personnel, une section

des finances, une section de traduction ave c un service de, r,edaction,

une section des documents avec Un service de reproductioncune section

des services generaux, une section des voyages et des visas,', un

ae r-vi os de reference, un service de I.' enregistrement, une biblio:'"

theque et un central dactylographique.

B. RESUME DES TRAVAUX

9. Les resolutions adoptees au cours des cinq sessions precedentes peuvent

se ramener aux points sui'vQn'~;J : Le B'.>Jrstariat d o i t, concentrer essentiellement

ses efforts: a) sur la creation d'institutions; b) sur La formation du

personnel de ces institutions; c) sur les conseils a donner aux go~vernements

dans l'elaboration et l'execution de leurs programmes de developpement;

d) sur les enquetes a mener, a la demande des divers gouvernements ou Etats

d'une sous-region. Dans chacun de ces domaines, la Commission a pu inscrire

a son actif un certain nombre de realisations.

Creation d'institutions

a) Conference des statisticiens africains

10. La premiere institution c r-eee par la Commission fut 1a Con,ference des

statisticiens' africains, qui a pris- les ini tiatives necessaires pour

accelerer la mise au point da servi~es statistiques en Afrique, en concernant

tout particulierement son activite i) sur l'organisation des bureaux de

statistique; ii) sur la formation du personnel des cadres moyens et suverieurs;

iii) sur la determination d9 la methodologie applicable a taus les pays

africains, et iv) surles mesures a prendre pour apporter une assistance aux

enquetes statistiques. La premiere Conference a etabli un programme de

statistiques qui s'etendait sur une periode de cinq ans, jusqu'en 1964.

11. A la suite des t ravaux o.e la Con I'aren ce e t de la Division de La statisti­

que, les services statistiques prennent actuellement forme dans pLus i cur-s

Etats 'africains et l' on compte qu ' un grand nombre de pays pos s ed ar-ont prochai­

nement une documentation e t a t i st t que 8uffisante pour pouvoir etablir sur cette

base leurs plans de developpement.

•
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b) Bangue africaine de developpement

12. Les reunions d1experts et de ministres tenues a Khartoum ant conclu

un accord qui, a l'heure actuelle, a ete signe par trente pays et ratifie

par sept d'entre eu~ Trois autres pays ont obtenu l'approbation parlemen­

taire pour la ratification. 1e Ccmi.t s des lleuf s ' est deja r eun L, D' ap re s les

communications r ecue s jusqu'a present d'un certain nombre de pays, il y aurait,

au milieu de l'annee 1964, un nombre suffisant de ratifioations pour que la

Banque puisse oommenoer a fonotionner.

c) Bureaux sous-r8oionaux

13. En 1963, deux bureaux sous-regionaux, dont la Commission avait offioielle­

ment approuve la creation, ont ete fondes, l'un a Tffi1ger, l'autre a Niamey.

En vertu a'une deoision administrative du Secretaire executif une mission pre­

paratoire a ate creee- a Lusaka.

14. Ces bureaux sous~regionaux oo~nenoeront d'abord par recueillir une

documentation, statistique ou autre; ils auront a organiser les reunions

sous-regionales et a en assurer Ie fonctionnewent; et seront amenes avec Ie

temp" a jouer un rble de plus en plus inportant dans les t r avaux de La Com-

mf.a sa on , Tl s assume.ront en outre d.'autres taches: c'est ainsi qu'ils

entreprendront des rechercnes susceptibles de presenter un interet pour les

gouvernements de La region; ils donneror.t les services consul tatifs demahdes

par les gouvernements~ ils aideront les representants residents dans l'etablis­

sement de programmes nationaux; ils organiseront des cours de formation et

des cycles d'etudes; ils coornonncront les politiqu88 de ueveloppement econo­

mi.que et 6.' ech=ges commerciaux; ils offriront enfin un centre ou pourront

avoir lieu les consul 't a t Lona et des seances d'information pour les fonction­

nairas des ,,;ouvernements de La region, les missions de passage, les con ae i.Ll er s

regionaux et les experts de l'assistance tecbni<J.ue.

d) Institut afrioain de developpement economigue et de planification

15. a. novembre 1963, l' Institut afrioain de d evel oppe men t et de planification

est e~tre en fonctions a Dakar, avec neuf chefs de travaux prati'J.u8s e,

y Voir E/CN.14!260.
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vingt-cinq etudiants. l' Insti tut est actuellement loge dansd.es bat i.men t a

provisoires offerts par 1 e Gouvernement du Senegal mais des p.r ep ar-a't i f's sont

,en cours pour lui assurer Ie siege qui convient. Dix-huit pays se sont

enuages a contribUer aux fonds de contrepartie auxquels les pays africains

etaient tenus d ' apporter leur souscription. Jusqu' a present, quatre pays

ont effectue leur premier versement. ¥3intenant que Ie FOnds special a

approuve Ie projet, on espere que taus les pays membres vont apporter leur

eouacr-Lp t aon ,

16. Le trait Ie plus enoouratieant des premieres activites de l'Institut,

0' est Ie nombre de candidats ben e f'r c.i.ant de La preparation necessaire que

les ",ouver"e",ents ont etc en me sur-e de designer pour Le premier cours.: On

espere quIa llissue de la premiere anne~ de cours, certains des meilleurs

candidats se verront offrir des bourses d'etudes dans des pays etrangers, si

leurs Gouvernements I' ac cep t e, 11s seront ainsi en mesure d ' a cqu er-Lr- un e

experience prati~ue dans des bureaux de planification et des instituti9ns

de recherche.

17. Des arrangements ont ete pris pour l'organisation de oours d'ete a
l'intention des etudiants qui suivent les cours d'autres universites et de

cycles d ' etudes annuels destines aux professeurs de sciences economiques

(E! CN.14!259).

18. L'un des projets de recherche de l'Institut se rattachera a l'inte6ra­
tion de l' economi e africaine : des cours et cycles d ' etudes sp eoaaux seront

organises pour permettre a des chefs politiQues et a des fonctionnaires

d'examiner les implications dee diverses activites qui precedent l'integration

economiClue et Qui cont r i buen t a sa realisation.

19. 1e programme d'enseignement a ete etabli avec l'aide d'experts des

Etats-Unis, ,de la Pologne, de la France, du ROJaume-Uni et de l'Union des

Republiques Socialistes'Sovietiques. Plusieurs pays ant promis une assistance,

sous forme d ' envoi de con I'e.ren oder-s e:L_d_e, dons de livres. 'Les Etats-Unis

ont offert de prendre a leur charge 50 pour 100 des frais des cours d'0~e

et des cycles d' etudes.
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20. Les institutions mentionnees ci-dessus fournissent les moyens de former
;- .

un personnel nombreux et 'bien necessaire, mais Ie programme de formation de

laCommission n'est pas encore entierement lanco. La Commission a organise

dex cycles d' etudes, des 'groupes de travail et des stages de formation, mais

cela ne suffit pas a satisfaire les besoins de l'Afrique.

·21. Le secretariat vient d' or-gan i se r une section de la formation qui va :

bientot publierUn manuel ou·l' on trouvera la liste des possibilites offertes

auxvcand.Lda t a africains. Ce manuel oontiendra des informations sur leis'

facilites rourn i es pa1' les Nations Unies et leurs institutions special~sees,

ainsi que par diverse'S organisations intergouvernementales et bilaterales~:"

Cette section devrait·etre en me sure d evccoz-donner- les informations re§ues :au

sujet des· offres rcrmul ees par les divers organismes et d' evaluer, a; :cnsque'

instant, Le nombre des Africains. qui suivent d.es COllI'S de formation.

22. Malgre La grave insuffisance de' personnel quaLi fLe , un nombre assezgrand

d'institutions africainesde formation s on t encore bien loin d' avoIr tousles

etudian ts qu' e I Le s pour-r a i en t recevoir. Le Servi ce de formationin-vitera 'les

·Pa.Ys membre s :a envoyer leurs candidats pour remplir les places vacan t'e s dans

les institutions exa s t an t as•. De meme, il semble qu ' en dehors des offres' de

bourses,· un certain nombre d'institutions bilaterales et gouvernernentales

son t dispcseesa financer La creation de nouvelles institutions de formation.

23. Les Etats-Unis et I' URSS ont indique au secretariat qu'ils etaient

disposes a app or t e.r leur c on cour s , en fournissant des facilit6s pour la forrn~

tion d e techniciens a fr-i ca i n s , Dr aut r e s })ay::; on t erivoy e des demandes de .ren-

seignements sur 18 meme sujet. La ,France, La Hone;:rie, Ie::., Pays-Bas , 1a Pologne,

Ie Royaume-Uni, la Tchecoslovaquie et un certain nombre d'autres pays se sont

d.eclares d i ap o s es ii con fi c.r ?:.. la COIiiTfiiGsion economiCjys pour' J 'Afrique la

:r;'.G;;:lrtition de certaines d.o leurs bour sc u. Ji 18:':> Et:;;,l;G mem1::re.s collabore-nt

e ar. ~ r' e s c r ve avec La nouvelle e-3e'c"tion de la formation Cr68G au sein du .3ocrtta-

riat, il sera possible d'assurer la formation d'un nombre de personnes beau­

cou; plus "rand qu' ii. l' heure actuelle.•
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24. On espere qu'au cours des cinq prochaines annees, la Section de la

formation aura la possioilite d'etudier les pr?grammes d'un certain nombre

d'institutions et colleges de formation en Afrique. La Commission entre­

pz-endz-a alors un programme de specialisation dans la recherche et l' enseigne­

ment, qui portera sur certains domaines determines.

Developpement economique

25. La coordination de l'expansion economique est une necessite en Afrique.

Les differences de langue, d'orientation politique et de oonceptions

culturelles ne sont des obstaoles insurmentables ni,a la coordinationdu

~eveloppement sous-regional ni a la creation d'un marche commun africain,

val abl e; C'est ce qua detncnt r e la creation de l'OrganisatJon de l'unite

africaine. La Commission, en cooperation etroi te avec I' OUA, doi t etre un

~nstrument efficace dans la realisation de l'integration economique.

26. En'dehors du personnel regulier dU'secretariat; il existe une equipe'

d'experts quisont disponibles, moyennant un bref preavis, . pour des missions

qui prennent· moins de temp.s que l' assistance technique normale. A I' heure

l1-otuelle, cette equipe peu t assurer des se·rvic",s specialises dans les

eeoteurs suivants : planification economigue, services so ca aux, statistique,

hydrologie et amenagement des bassins. fluviaux, ,industries extra.ctives, geolo­

gie, transports,cartographie et habitat. Toute demands de service~ a court

terme de ces conseillers regionaux doit ~tre adressee au secretariat par

l'intcrmediaire du representant resident.. .

i) Industriali~ation

27. LeG 't z-a'va.ux du G6creiariat'dans Le secteur de l'industrialisation n' ont

'commence "u'il y a dix-huii mois environ. Sans ncgliser les possibilites de

. d eve Loj.pement des petites etrnoyennes indus·triesj"prin6ipal.ement mais non

exclusivement, pour les marchec nationaux,l'aocent a ete mis surtout sur

l' implr:.nto.ticm d I industries mode rn ec de ,:,ranue envergures qui ont leur place

dans La st:'G.tE\;ie GU cieveloppeme,_t at qui r~claraent n e ce s c a'i r ernen t deB

dsbouch es d~passaLt les limites des territoires de La plupart des ]C,ays africains.

Les industries a l'eiUde sont l'industrie siderurgique, les metaux non-ferreux,

•
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les industries n,ecaniClc-0', Le s J.ndus t r-Les chimiques et des engrais, les

industries ',e,diles e t IGS mat ar i aux de construction. Le rapport du Comite

permanent de l' inc"'-3~r:.G, des ressources naturelles et des transports sur

sa d.euxae me se aai o.i donne Le s details des travaux "en cours et p r evus

(E/CN.14/24) et Llco..1;,

28, 1es missions .indue t.r i o.Ll os 8.8 coordination envoyee s I.' an dernier en

Afrique de 1 8St et du centre, G,} :.frique de l'ouest et, au debut de cette

ann ee , en Afrique 0.1; nord, ne do i.ven t etre con s i.d er-ees que comme le 'debut

des efforts qua seront o.01.'lo",es pour assUrer l' expansion industrielle, en

insistant sur La cooperation sous-·regionale (EIGN.14/246, 247 et 248).

29. Des etudes sont en cours pour determiner les moyens les plus.rentables

de combler 1es ao tu t i on s de continuite en t r e les. reseaux de t r an spor-t des

differents Et a t s c" pour coordonner les moyens exa s t an t s , afin 0. 'arriver a
former 'un en s ernbl.e compLemen t a.i re de reseaux de transports •• Une etude des

problemes de transports en Afrique de l'ouest est en bonne voie.

30. A la demande de 121 Com-n.i s sdon , une enque t e se poursuit aotuellement sur

la po sa i b i La t e de c,6e~' WI8 "rtere transsaharienne. Le secretariat se con sacre

egalemen t a, I ' examen de p'Coblemes u e .tr-an soor-t ,en Afrique de l' est et du

centre. Le dOC1"' ": F:/ GN, 14!JJ'lR!46 present e au Gomit e permanent de l' industrie,

des res~ources naturel1es et de2 transports, rend compte des travaux du

secretariat en mat Lc i-e d.e t:cansyc:-:ts.

31. A 1 a demande de 1 a CIH'l"'i ssion lors de sa dern Ls re session, Le secretariat

lOt l' OrganisC\t;.on de l' aviation ci',-lle internationale (OAGl) ant entrepris des

etudes sur les qvestions de tl',msports aeriens. Le document EICN.14/277 rend

compte des p r-oga-es ::",',li"'8s' jL'6qU' a present. Au stade actuel de 1 'expansion

economique de l'Af"'iquc, il est rn~eible de dresser un plan d 'ensemble del'

t r an spor t e ae.ciens, f8.'C~~,-j"il0'" .rout i or-s et par voie d t seu, dans l'inter~t

de grou,ces de p ays . L8S fonds it cO'lga",er et Le personnel a recruter .f'on t

de ces t r-an spor-Le un dOlfl3L1€ t out aesigne pour I' assistance technique exte-

r-Leure ,
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32. A so. cin'!uieme session, 10. Comui.s s i.on avait prie le secretariatd' entr,e­

prendre, -sn collaboration avec .1'Union internationale des telecommunications

(UIT) , un programme' de .racco rdemens des tHecommunications sur l' ensemble dll,"

continent africain.Le document E/CN.14/249 'rend compte des progres reaHs~s

et du programme qui reste a executer au cours des annees a venir.

iii) Ressources'naturalles et energie

33. Parallelement 11 ses travaux dans le domaine de l'industrialisation et"

de la p l an i f'a ca.t i.on economique, le secretariat s' est occupedu probleme":

des ressouTces n a t.ur-e.Ll e s , 'y '~ompris les ressources hydrauliques, les gise-

ment ITiineraux, l' energie et 1,,' cartographie.

34. 11 entreprend une evaluation des besoins d'eau actuels et previsibles'"

des pays .africainset prend les mesuro s necessaires pouz- encour-age.r un. amena-.

gement coordonne ies bassinsfluviaux. 11 est a esperer que des decisions.

fermes serorrr: lJien.t5t· prises pour que le secretariat etles pays donateurs

interesses s achen t quelle forme cette expansion revetira et connaissent 10.

nature de l'aide~exterieure requis8 a cet effet.

35. Le secretaria~ a' commence a rassembler des donnees numeriques de bas~

sill' les gisements'africains d.e ffilneraux, donnees qui ferontpartie de 10.

documentation necessaire aux etudes sur l'emplacement des industries.

36. Dans le do mui.n e de 10. cartographie, le secretariat aide activement les

pays africaii1"sa dresser la carte dE/ Lou r terri t o i r-e , et notamment it 'dresser

et a utiliser des cartes topographiques et thematiques pour le developpement

desfessources. .Conf'o r momenf 11 La resolution 816(XXXI) du Conseil economique

et . soc i.a.l ,une Confe'rence cartoc;raphique regional e des Nations Unies pour

l'Afric;ue a eu. lieu a Na i r ob I (Kenya) du ler au 21 jUillet 1963.l! Les "

principales recommandations de La Conference ont porte sur le renforcement

des servicescartographiquesnationaux dans la region ,et .de 10. cooperation

technique Ln t ern a't i cna.l e a ce t effet. Unevde uxi.e me conference regionale

est prevu~ 'pour 1966.

l! Pour le rapport de la Conference (E/CN.14/INR/40), voir Conference cartc-:
:Ta'hicue ree·ianale des Nations Unies our l'Afri ue, vol. 1, Rapport de
la Conference NO de vente 64.1. 2 •

•
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37. Le secretariat a entrepris une serie d'etudes sur toutes les formes

d' .mergie, no t ammen t I' energie thermique, l' energie hydro-81ectrique, Le

p et rol e et Le ga z, Une etude sur la situation,.les tendan.ces et lesper­

spectives futures de la production du transport et de la distribution de

I' energie el e c t r-Lqua en Afrique (E/CN.14!EP.3) a ete presentee a la premiere

Reunion africaine de l'energie electrique organisee l'an dernier. Cette

reunion sera suivie de reunions sOlls-regionales et d1une reunion Tegionale

sur Ie petrole et Ie gaz naturel.

Agriculture

38. La Division mixte CEA/FAO de 1 'agriculture a entrepris des etuaes et

enque t e s sur lasi tuation agricole et alimentaire dont les resul tats s aron t

utilises par des reunions, groupes et cycles d' etudes, etc. et pour l'infor­

mation des Etats membres. Elle a egalement etudi.e les plans et les mesures

adoptes par divers pays agissant isolement pour intensifier 1 'expansion .de

l' a;,-ri9ul ture. Lors de la premiere et de la quatrieme sessions La Commission

avait insiste tout particulierement sur la question des niveaux de consommation

alinentaire et sur I' utilisation des exc ed en t s , A la t.r-o i s i ome sessionelle

avait recommande des etudes sur la stabilisation des produits de base, en

insistant specialement sur les operations des offices de commercialisation.

39. La taohe essentielle porte sur la politique generale et la planification

de l'a5riculture, en mettant l'accent sur Ie passage de 1 'agriculture de

subsistance a I' agricul ture de mar ohe , Cet aspect des uu e s Lon e de 18. Com­

mission a ete recondui t a chaque session. Au cours des cinq prochaines

annees, chaque proposition ou resolution devra etre etudiee en fonction de

la contribution qu'elle ap~orte a la realisation de cet objectif principal.

Commerce exterieur

40. En 1963, con formemen t au Progr-amme de travail et ordre de prLor-i t e

adop t e par la Commission a sa c i.n qu.i.e me session, la Section des etudes

economiques de la Division du commerce exterieur et des etudes a con aacr e la

majerr-e partie de son temps a la preparation d'une etude sur la situation

economique de l' Afrique. Des membres de la Section S6 -sont rendus dans un

certain nombre de pays au nord, a l'est ct au centre de l'Afrique et, a la fin

du troisieme trimestre, ant etabli, sous forme de projets,des etudes sur six pays.
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41. Con f'o.r-memen t aux resolutions adop t ee s lors de la c i nqua erne session, un

document sur les mesures a prendre en vuo de l'etablissement d'un marche

cornmun africain a ete present e a la deuxieme session du Comite permanent du

commerce (E!CN.14/STC!23). un autre document sur les :nesures e. prendre en

VU~ de 1 1 etablissement d1une union des paiements, a ete soumis a un groupe

d'experts qui s'est reuni en janvier 1964. Des documents sur les echanges

intra-africains, sur Ie rble du commerce extelllour dans les plans de develop­

pement airicains et sur les ~rojections des ~chanoes airicains, sont 8gale­

ment en ~reparation a l'intention de la Conference des Nations Unios sur Ie

commerce et Le d eve.l opp enen t qui c o i t se tenir a Ceneve en 1964.· A

propos de I' etude des pr-obLsme s de politique commerciale, il faut egalement

signaler les activites deployees dans Ie domaine de la promotion des schanges

et de la formation du personnel; des cours de formation et une formation on

cours d'emploi sont assures regulierement en matiere d'administration des

douanes et de politique oommerciale.

42. A sa deuxieme session, Ie Comite permanent du commerce s,est surtout

OCC1.<pe de I.' amelioration des echange,s intra-africains et du commer-ce de

l'Afrique avec Le reste du monds , en s'attachant p ar-t i cu.l 'ier-ement a la

creation eventuelle d ' un marche commun africain et a Ia prochaine Conference

des Naticns Unies sur Le commer-ce e t Le d evel opj.emen t ,

43. Le secretariat s t e s t e ff'o r-c c de resumer La position des pays africains

dans un document diffuse au ccur s de la session (E!CN.14/279).

44. Une equipe du secretariat se tiendra a Geneve a la disposition des

delegations africaines, pour les aider a jouer integralemerct et efficacement

le role qui leur incombe dans les travaux de la Conference.

Habitat

45. En matiere d'habitat, la Commission s'est d'abord appliquee a favoriser

l'auto-construction assistee. A present, elle s'attache surtout a encourager

10. definition de politiques uu logement a long terme et la creation de services

nat i onaux du logement app r-opr i es charges de preparer des pr og.r amme s de loge­

ment, de proposer des textes legi·slatifs et d'aider a l'execution de politiques

du logerrent d'ensemble. Elle met l'accent sur la mobilisation de l'epargne

•
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privee pour la construotion d ' habitations at sur l' etUd..--desmoyens d"ab-ai ss'u'

Le cou t des 10gements.Parallelement a cas activites, des etudes seront entrc­

prises aur- les :nat'eriauJ> de construction dont peuvent disposer les differents

pays. Une aide sera apportee a l'expansion des industries associees a la

construction d'habitations. D'autre part, un cycle d' etudes sUr l'amenagement

du territoire est en cours d'organisation.

46. Comme celui de la Division de la statistique, Le r;ro"ramme en matiere

d'habitat aidera a determiner Ie degre de formation requis et a etablir une

cooperation avec les ecoles d'architecture, de genie civil et d'amenagement

urbain qui .existent en Afrique et dans les pays extra-africains, pour orbani­

ser des cours avances a l'intention des hauts fonctionnaires. Dans certains

Etats africains, il existe des instituts de recherche du batiment. On fera

appel a leur con coura, dans toute La mesure du possible, et on pourra peut­

~tre en creer quelques autres pour assurer une equitable repartition des

moyens S lAX 1 e con tinen t ,

47. On trouveradans 1e document E/CN.14/251 un compte rendu detaille des

'activites du secretariat dans ce domaine.

?rotectiop sociale

48. Cette annee, Ie Secretaire executif a decide de ne pas tenir la reunion

annuelle d ' experts deY La 'protection sociale at du deveLoppe men t oommun au t a i r-e.

Cette decision a ete i-irise p arce que, au cours des:""dernieres .annees, les

resultats des travaux eptrepris dans,cedomaine n'ont pas ete particulier8ment

en cou.r agean t s , Actuellement, une etudedetaiJ,lee de la structure, des forces

et des besoips presents des communautes africaine~ est necessaire.

49. lin 1964 des representants de ·l'Organisation internationale du travail

(OrT), de l"Organisation des Nations Thies pour l' education, La science et la

culture (m,ESCO), de l'Organieation·mondiale de la sante (OMS) et du Fonds

des Nations Unies pour l'enfance (EISE) seront associes a titre consultatif

~ la Section des affaires sociales. Cette section sera recrganisee en vue

de permettre un elargissement de ses ac t Lvdt es , Elle s' attachera 11 dsfinir

~es prob.l eme s des divers groupes d'age. Ce sujet se prete 11 L' oxamen de

probLernes comrce les causes de la mortali te infantile, I' education des en far. ts

d'age scolaire, la formation professionnelle et l'emploi, l'hygiene et la

securite sociale.
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50. La Section des affaires sociales etudiera les moyens de creer des

instituts ruraux pour la formation d ' assistants sociaux ruraux, des co­

operatives de consommateurs et de producteurs; d'arreter des methodes de

commercialisa,tion qui permettront d' obtenir Le meilleur profit de la vente

des produits agricoles ainsi que des prix raisonnables pour les importations,
,

et de mettre sur pied des services sanitaires et etablissements scolaires

dans les regions rurales.

51. Dans certains pays d'Afrique, les tentatives faires pour etudier les

modes de faire valoir et instaurer la reforme agraire remontent Ii une

cinquantaine d'annees. La Section des affaires sociales, de concert avec

les institutions specialisees int~ress~es, s'efforcera pendant l'annee 1964
de metre au point des formules qu'elle etudiera avec les differents pays et

qu'elle mettra Ii l'essai dans des regions choisies.

Administration publique

52. Dans la Division de l"administration publique I.e secretariat concentre

ses efforts sur la gestion du personnel, l'organisation et les methodes,

Ie contr~le bUdgetaire, l'administration des douanes, les marches de

l'Etat et des collectivites, et l'administration localel! II f~udra prendre

des dispositions special es pour r epondr-e aux besoinsen pro fesseurs, i::;en iE ur,

et aut res techniciens, ainsi qu1en steno-dactylographes, comptables, employes

de bureau, exeoutants et aut res agents des cadres subalternes et moyens.

53. Une reunion des. directeurs de la fonction pubiique et direcieurs d.es

ecoles nationales d'administration doit avoirlieu ~ une date ulterieure aU

cour3 de cette annee. Deux cours de formation en matiere d'organisation et

de methode seront,d' autre pa'rt,institues en Afrique de l' es t . et en Afrique

du nord. On compte en Afrique 41 etablissements de formation a la fonction

publique, dont certain~·re90ivent une assistance· des Nations Unies.

11 Voir E/CN.14/254.
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54. La Division de 1 'administration publique est composee de conseillers

regionaux qui peuvent entreprendre de courtes missions pour donner des

consells et aider a la reorganisation de tel ou tel service. Ces missions

seront reserVees aux cas oli la forme habituelle d'assistance technique

administree sur une periode plus longue ne paralt pas necessaire.
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C~ RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS SPECIALISEES

ET D'AUTRE5 ORGANISATIONS

INSTITUTIONS SPECIALISEES

Organisation internationale du Travail (OIT)

55. Au cours de l'annee, l'OIT a continue, comme par Ie passe, a apporter

sa cooperation au secretariat. Des relations etroites ont ete etablies

dans Le domaine de la formation et deux experts d.e l' aIT attaches au

Gouvernement du Tanganyika ont ete mis a la disposition du cours de forma­

tion sur Ie developpement communautaire 'lui a eu lieu a Dar-es-Salaam en

novembre et decembre. L'OIT a manifeste son interet pour la preparation

d'une etude concernant les ressources en main d'oeuvre et les besoins en

matiere de formation professionnelle dans Ie domaine de l'habitat, 'lui

sera effectuee en collaboration avec Ie secretariat. En outre, elle a

inclu deux postes dans son programme provisoire pour 1965 : l'un pour

un expert en productivite du batiment et l'autre pour un specialiste des

cooperatives du ba t t men t , dont Ler activites pourraient "'tre etroitement

coordonnees avec Ie programme de travail du secretariat dans Ie domaine

de l' habi tat. Deux fon ct i onn s.Lre s de l' OIT ont p ar-t Lcf.p e respectivement

aux missions d'inQustrialisation en Afrique de l'ouest et en Afrique de

l'est et du centre; d'autres, travaillant dans la sous-region, ont ete

consultes par 13 mission ~n Afrique du nord~ Des observateurs ant assiste

a la Reunion d' e:v:perts sur l' incorporation des programmes de developpement

social d an s La p I ani ij c::;i~j<:rn :i.Dt.-ti€Tale du d oveloj.j c uen t qui a eu lieu a
Addis-Abeb9. en <..'C:;Ol;';:d :.::-;:; ~, 1 ..... ~.ro~:;i~~;-j8 C(;.~lerence des 3tatic.ticiens

africains (Addis--Ab&h." oc t obz-e 1963). IJe8 l,reparatifs sont actuellement

en COUES pour un S,ycl e d ' etudes organise conjointement j.ar 11 OIT et La

Coraru s a i.oi: ;~1 r l"J'=: ;-,',:-:- 'L-i,si,J ~.lF:C 08 ~J ria i n :J' oeuvre qui doi t avo Lr lieu

en 1;,64. .I...J· (1I' ~', ::oL~u;Jcr~~ avec le: Cot.n is r.i on 1; ()UX' La crcuticn-:\ Daka.r

de 11 Ln e t i tu't de dt.velcl-'E-"'G.lsn'c l.COfOtllque et de l!laniiication auquel elle

a iourni deux eXjJ8rts; c es cxp er t s p r-onn en t ,art au caul'S sur le role d.e la

planification de La mc,i,,--c" "81.<v.ce et de l' education dans la planification

du developpeme~~ integral (Le Caire. 1964), Eniin, Ie Directeur general du



BIT a fait savoir ~u'il avait decide de creer un bureau de li~ison entre

Ie BIT et la Commission en vue de facillter la coordination et la cooperation

entre les deux orga~isations; ce bureau aura egalement lID role consultatif

et participera aux programmes de la Commission ~ui sont de la competence de

I' OIT.

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation

~t l'agriculture (FAO)

56. Les etroites relations de travail etablies avec la FAO ont ete maintenues

par l'intermediaire de la Division mixte CEA/FAO de l'agriculture organisee

en 1959, conformement a l'accord intervenu entre Ie Secretaire exemutif de la

Commission et Le Directeur general de la FAO. Cette collaboration a revetu

des formes diverses; en particulier celIe d'arrangements en vue de patronner

conjointement un Centre de developpement sur les politi~ues agraires en

Afri~ue de l'ouest ~ui a ete organise en decembre au Sierra Leone. La

Division mixte s' est aussi oc cup ee activement d"s pr ep ar-a t ti f's d' une reunion

sur la production et la sante animales qu i doi t avoir lieu a Addis-Abeba

en mars 1964. La FAO a prepare pour la sixieme session des documents sur

la situation de l'alimentation et lIe l'agriculture en Afri~ue (E/CN.14/238),

sur lalutte antiacridienne (E/CN.14/243) et sur' Les pe che.r.i e s (E/Cl'1.14/270).

57. ~uatre consultants de la COmmission ont t ravad.Ll e au siege de la FAO

a l'etude des tendanceset des perspectives du bois ~ui devrait etre terminee

vel's Ie milieu de 1964.

58. Le specialiste du developpeme~t rural affecte par la FAO a la Division

mixte a ete remplace aU cours de l'annee par un autre specialiste experimente.

Un ingenieur agronome a ete affecte a la Division mixte en mai 1963; il

s'attache a l'etude d'un certain nombre d'industries agricoles. Des specia­

listes de la FAO en industries a6Ticoles et f'or-es t i e r-o e ont coI Labor-e aux

missions d'industrialisation de la Commission en Afri~ue de l'ouest,. de l'est

et du centre, et d~ nord

59. ~a Commission est restee en contact avec les bureaux regionaux de la

FAO Jour l'Afri~ue et Le Proche-Orient et Le Chef de la Division mixte de

l'agriculture a assiste a la douzieme session de la FAO en novembre 1963.
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60. La collaboration s' est poursuivie entre la Commission et la FAO dans

I.e domaine des statistiques agricoles, en particulier en ce qui concerne

les programmes de fourniture dire~te de servi~es de statisticiens et de conseil­

leurs regionaux en statistiquG de l'assistance technique. Une reunion

con s acree sur les enque t s s sur 1" con so mma t Lon al Lmen t a i r e a ete organ i s ee

conjointement par la CommisslDn et la FAO en juillet 1963.

61. La FAO a ete representee a un certain nombre de reunions organisees

par la Commission.

-Organisation des Rations Unies pour l' education, la scien0e

et la culture (UNESCO)

62. La cooperation entre la Commission et 1 'UNESCO a porte sur de nombreuses

activites dans les domaines de la science et de la culture. La reunion

d'experts sur l'incorporation des programmes de developpement social dans

la planification integrale du d evel opp ement , s' est t enue a Addis-Abeba en

octobre sous les auspices conjoints de l'UNESCO at de la Commission.

L'UNESCO a apporte son councours a la Commission en vue de la creation, a
Dakar, de l'Institut de developpement economique et de planification, auquel

elle a fourni les services d'une equipe de quatre experts en planification

de l'education. L'equipe a participe au cours conjoint CEA/BIT/UNESCO sur

Le r~le de La planification de La ma i.n-cd ' oeuvre et de l' education dans La

p.l anification du deve Lopp ernen t integral organise au Caire en fevrier-mars.

Une collaboration etroite a ete realisee dans la mise en oeuvre d'autres

activi tes, notamment en matiere de formation. Un consul taut de l' L'NESCO

a par-t Lc.rpe a la mission d'industrialisation en Afrique de l'ouest et des.

observateurs ont assiste a la Conference cartographique regionale a Nairobi

en juillet, a la Reunion des ministres des finances a Khartoum en juillet, au

Cycle d'-studes sur Le role de s femmes dans Le deveLoppement urbain a Lagos

en sep t.enbre ,.' a La troisH,me Conference des statisticiens africains et au

Comite permanent de l'industrie, des ressources natllr€lles et des transports

a Addis-Abeba en decembre. Dans Ie cadre du programme de la Commission pour

l'amelioration des services d'administration publique et de la formation dans

ce domaine, l'UNESCO a conduit une enquete sur les conditions qui existent
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dans les pays d ' Airique du -nor-d, La Commi as i on a ete as so cLee a La prepa­

ration de.la Conference des ministres de'l'education des pays africains

.participant a l'elaborati&n du plari d'Addis-Abeba, et fournira des services

de secretariat pour l'organisation de sa premiere session qui se tiendra a
Abi~jan en mars. Elle aidera egalement l'UNESCO a preparer et org~liser la

Conference sur l'Organisation de la recherche et la formation de ~ersonnel

en Afrique pour I'etude, la conservation et l'utilisation des ressources natu­

rel Les qui se tiendra en 1964. Le Directeur general de I.' UNESCO vient de

nommer un conseiller en education aupres du secretariat, tant pour Ie conseil­

ler sur la place de l'education dans les programmes de developpement economique

et social et les aspects educatifs de pro jets entrepris par la Commission que

pour assurer la liaison entre les deux organisations dans d'autres domaines

qui appellent une collaboration.

Organisation de l'aviation civile internationale (OACI)

63. La Commission economique pour l'Afrique et l'CACI ont entrepris conjointe­

ment une etude des transports aeriens. Un expert de I'OACI est actuellement

en train d'effectuer liLe enquste sur les installations de transport aerien

existantes, en collaboration avec la Commission. Cette enquete sera terminee

pour l'ete 1964. Une reunion speciale sera convoquee en 1964 pour examiner

Ie rapport et etudier les mesureS a·prendre, notamment l'opportunite de

cr ee r une con t er-enoe panafricainepermanente de l' aviation civile. I,'OAGI

a egalement envoy e des observateurs a·la Conference cartographique regionale

et au Comite permanent de l'industrie, des ressources naturelles et des

transports.

Banque internationale pour la reconstruction et Ie

developpement (BIRD)

64. La BIRD a continue a apjor t er son appu i au pro jet de creation de la

Banque africaine de deve Lopp emen t , Un representant personnel du Preside" t

de 1,. Banque a assiste a la Conference des ministres des finances et a

Lndi que plusieurs domaines dans lesquels une co.LLabor at.Lon pourrait s ' etablir

entre la Banque et la BAD. Un exper t de la SooietE' f'i.nan o.is r-e internationale
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a egalement assiste a la reunion de fonctionnaires superieurs et d'experts

qui a precede La Conference. En octobre, une reunion non-o:fficielle a eu

lieu a Washington entre les delegations a f'r-aca Lie e assistant a la reunion

de la BIR~flrr, afin de discuter des problemes relatifs a la signature de

l'Accord etablissant la Banque atricaine de developpement et sa ratificat~on

ulterieure. 1e Conseiller juridique de la BIRD a assiste a la deuxieme

session du Comite des Neuf qui a eu lieu a Addis-Abeba en decembre. La

BIRD a egalement envoye un observateur a la Reunion africaine de l'onergie

electrique (Addis-Abeba, octobre) et un tonctionnaire de la Societe finan­

ciece internationale a participe a la mission d I industrialisation en

Afrique de l'ouest.

Organisation mondiale de la sante (OI\;S)

65. un fonctionnaire de l'OMS a ete charge par Ie Directeur general d'assurer

la liaison entre l'OMS et la Commission dans les' domaines ou les deux orga­

nisations sont amenee s a cooperer; :i:Cj'ouera egalement un r'Ole consul tatif

pour les aspects du programme de travail ou les pro jets de la Commission

relevant de la sante. Par ailleurs, l'OMS est en train de recruter un

expert de 1 I hygiene du milieu qui sera attache a la Section de 1 I habitat

du secretariat; il fournira des ccnseils sur les problemes de 1 I aplrovision­

nement en eau, des egouts, de l'evacuation des ordures, etc:, dans Ie cadre

du programme du secretariat dans Ie domaine de l'habitat, du b~timent et de

I' amenag'ernen t , L'OMS a rourn i des ccnf'erenc Lers pour le cours de formation

en matiere de developpement communautaire qui a eu lieu a Dar~es Salaam en

noverr.bre et decembre, elle a en outre envoye des observateurs a la Reunion

d'experts sur l'incor~oration des plans de developpement social a' la plani­

fication integrale GU developpement, a la Conferenc~ cartographique regicnale,

a la Conference des mini$tres des finances; a 1a Troisieme ccnference des

statisticiens africains et au Camite permanent de l'industrie, des ressources

naturelles et des transports.
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Union internationale des telecommunioations (UIT)

66. l' UIT a organis'e une nri ss.i.on sl!ecial e co mp os ee d I un fonctionnaire

superieur et de deux experts des tel ecommunications rat taches ,11,la

Section des transports du secretariat; ils travailleront, en etroite

eooperation aVec la Commission, a la mise en oeuvre des plans prepares

par Le Comite du plan pour I' Afrique '" Dakar en janvier 1962. Les deux

experts visitent aotuel1ement les Etats afrioains dans Ie cadre de la

mise en oeuvre in~ediate des circuits prevus lors de conferences de

l'VIT a Dakar et a" Rome.

Organisation meteorologique mondiale (00:)

67. L' OHI; et I.e secretariat ont mi.s au point conjointement un questiomiaire

qui a ete envoye aux gouvernements en vue de prepareI' une etUde des donnees

hydrolOGiques de l'Afrique. Des observateurs ont ete envoyes a la Conference

cartographique regionale et ~ la deuxieme session du Comite permanent de

l'industrie, des resso~r0es naturelles et des transports.

AG:cl!'TCE INTERNATIONALE DE L' ENERGIE ATOMIQUE (AlEA)

68. L'AIEA a prepare un document pour la Reunion africaine, de l'energie

electrique et a envoye un observateur a cette reunion. Elle etait aussi

representee a la deuxieme session du Comite permanent de l,industrie, des

res sources naturelles et des transports.

AUTRE3 ORCAl:ES DE3 NATICN3 UNIES

Thnis des J.1c.tion~'} Fnies tour l' enfance (FISE)

69. ~es relations avec Ie BISS ec ~o~t lJaitltenues, notam~ent dans 10.

domai~1e de Lu forr.,.::.tilJIl e t c~s 1".;. i~,rot8ction co c t a.Le. J.2 r op r e sen t an t

regie.al du ~l-,jD en 2thiol"ie a Et,~ cr-.u£,,,;c,?: teL1pJ l':J.rtiel, d ' assurer

la li~ison entre Le FI...;E et la Comm.i s s sd onj il devra, selon les besoins,

fournir as a i s t an oe et con..se i.Lc en ce qui concerne Ie l~,robTaP.lme de travail

et 18" pro jets en t r'ep r i s ~c,ar la Comt.Ls s s i.on , Un observateur a ac s i s t e a
la Reunion d ' experts CuT l! L~co!'lJorD.tion des l-lan8 cie d£veloppement social

'.. La :lanification int£grale du develolf,ement.
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Fbnds s,Pecial

70. Les relations de travail avec Ie Ebnds speoial ont oonsists essentie~­

lement a evaluer, et oommenter des pro jets interessant la region soumaa

pour finanoement au Fonds sp eca al ,

Programme alimentaire mondial (PAM)

71. La Commission a continue a oOllaborer avec Ie Programme'alimentaire

mondial. Un membra de la Division mixte CEA/FAO de l'agricu1ture s'est

joint a des missions d'etude en Somalie et au Tanganyika, chargees

d'etudier les possibilites d'utiliser les exoedents alimentaires pour

stabiliser les prix des oereales. On t rcuver-e dans LeIdo cumefi't E/CN.14/266

des details sur les activites du PAJL

ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTAL:E;S

72. Conformement au paragraphe 13 de son mandat, la Commission s ' est

maintenue en liaison' etroite ave c la Conf'e r en ce des Etats independants

d'Afrique, Ie Comite eoonomique de la Ligue des Etats araces, la Commission

de oooperation teohnique en Afrique (CCTA), l'Organisation afrioaine et

malgaohe de coop cr-at ron eoonornique (OAliiCE) et elle a etabli des relations

avec ItOrga~lsation de l'unite africaine (OUA) a 11 echelon des secretariats.

Des representants de ces organisations et des representants du secretariat

de la Commission ant as ai s t e aux rtunions convoquoee par l'une ou 11 autre

de ces organisations et l'OAhCE a delegue un fonctionnaire pour participer

aux n.i c s i on c Ii'industrialisation en Afrique lie L' oue s t et en Afrique du

centre et de l'est. En mai~a eu lieu une reunion entre Ie Secretaira

executif de la GOffikission et les Secretaires generaUxde la CeTA et de

I' CALGE, au cours Q0 LaqueI I e il a ftC. convenu de la n ece s s i. t,e de coordon-,

ner 188 ac t-t vat es afire C[, ~viter les 'cloub18s arnpLoi s et decollaborer de

fa90J~ e f f'i ca.ce ·it l' execution tieD j..ro{:,"Tsmmes de travail des 'trois organisations.
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Commis sian in! erimaire-d'B i! \-!:k.~~.ls£~i0'l1 in ternational e du commerce

73. AJec l'assista'1(;e du secretariat du GATT, deux cours de formation sur

les questions de comrner ce ezter:L ,c::.' et de politique oommerciale ont ete orga­

nises en 1963, L' un a Ab'id,~an pour fonctionnairesd' expression rr-anc a.Lse et
" l' autre a Kampala pour fonotionnah·es d ' expression anglaise. Le secretariat

du GATT a egalement prepa~e pou~ la deuxieme session du Comite du commerce un

document sur les COUl'S de formation en commerce extetieur et en poli t i.que
, '

commer-oi a l e et sur les co ur-s organises par lui a Oeneve et en Afrique. 'II

etait ,epr~sent~ par un observateura cotte reunion.

74. Les relations se sont maintenues au cours de l'annee et la Communaute

a envoye'des observateurs 2 1a troisieme Conference des statisticians

':africa~ni3; au Coma t e du commeroe et a 19. Confere,nce des ministres de finlUJ,oes.

ORGANISATIONS NON GOUVERNEliiENTALES

75. La Chambre de comme rce internationale a prepare pour La deuxieme

session au Co nri t e du ,-"~)ill!Ilerce a laquelle elle etait representee par un

observateur, un document 8111' les p r obLomes relatifs aux produits de base.

76. La Feder~Llon 2 detache aupres du secretariat un fonctionnaire qui

doit faire, en cooperation avec la Commission, une etude sur les raccorde-

ments r-ou t i.e rs en Afrique, at qui ac s ur e r-a la liaison entre les deux

secretariats. Un ob se r-vat e ur a assists a la d euxi.e me session du Comi t e

pe~m~lent de l'indu8trie, des ~ossc~rces naturelles et des transports.
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_Conseil intern8ttol~a)_._du~:a_!..imen't (CrE)

77. 1e crB collabore etroitement avec Ie secretariat Ii la preparation

d'un cycle d'€twje~-sui'larecherchepourl'habitat et Le b~timent, 'lui

doit avoir : ieu a Addis-Abeb" au debut de 1965.

78. l' Associatlon des services i;eolobiques af'ricainsetai 10 represente·e.a'.

laConf'erence car-togr-aph.i.que regionale, La Federation internationaledes

producteurs au t o corsorrmat eur-s d ' electrioi te (FIPACE), I' Union in ternation.ale

des producteurs et dis~ributeurs d ' electrici t e (UlIIPEDE) et 1 a Conference

mondiale de l' energie ont envoy e des observateurs Ii la Reunion africain",. de

I' energie electri'lue. 1e Conseil de cooperation douaniere et l'Organi-
. _c' '-,

sation a f ro-eas i a't Lque de oo oper-at Lon eoonomi'lue(AN'lASEC) etaient r epr-eaent e s

a 'l a deuxt sme sess.ion du Comit~ du commercEl,le Comite interafricain

d' etude's. hydr-aul i.que s (CIAEH) e t I' Organ Ls at.Lon des services commun d ' Afrique

-Orientale (EAC30) a la d.euxi e rne session d.u Cormt e permanent de l'industrie,

des ressources naturelles et d9S transports.
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PAR'i'IE II

A. PARTICIPL~PIDN l:"UX S:Ci~NCES E'I' C.i~:GAJJI2'..:~T:::O}i TIES 'r'R.2':JUJJX

SSC1rlCE: d. 1 0UV(~I'turE:'-------- ------
79. La s i x i eme sessio}i slsst 'Ytrlor-tf-':- };..:.: 19 f evr i c r- o. la ~'fi.alsor: oe 1.lj~friquG

a Addis-Abeba (Ethiqpie).

Se Lae s i e Te r , de "-J 'Phan t 9 S'3cTeto..ire g~llGr~l de I' O:rgal1isat~uIJ des IJa'~ions

Unies, de: Ma Ibr[t,iin~ ..I..bboul~ pr2sic~_er,t c~u COl'Jsei:L Bup::-iJm8 dE.B forces

a rmee a d.u Soudan ~ ~e N. Jr, V..h:-'oucttchev, pr6sidec~ du Coris e i L des rri ru e t r-e s

de l' Union dbS Repub Li quo s er.c ieLi rt.o a 20vi6ticIW:::S ot ie tL Lyndon B.

Johnson, president des E--,<J. L3-U~:i2 ell /1.r:J.Criq~~18.

~embreG at particir~~ts aux ssanc8s

80. Des repr£2entants des r:iCral)TeS I~.(! let CC)f.lmi~00io:r. e!1U[jje1'0S ci-evpr88 ont

par-t ic i pe aux t ravz.ux C;.'.:. la ;3C,38.-~Or, ; J..1L.'~ri(:', Cumc r-o'un , Conz.o (Leopcluville),

Cote-til Evc i r-e , Dar.omey, SthicJ"pie ~ Gabon ~ Gl::..ar..:1, Gu::'n-':G, f~aHte-VGlt __ , Kenya,

'I'c ha.I , Togo, Tunisia o t Za~1zib:~l'~ Le ]lirL~d~, 10 Conco (Br~zzavi11s), la

81. Parmi IBS rntm1:<::>-c:"~ '''..:,.Sf;CC~:;SJ ::'-r~' 'E,3SRo)_tolcLrH:t.\ 1 1EspagYJ8, La France,

la GUIHjE:; eCl"..tcktorialc (Ferna1]do Po o «t Ri.o l:~ur..t ) 7 1 f 118 r~atl':::'ice ~ Le

Nyassaland, La HLodGoie GX Fo:td., lr!_ Rhodcc i c !~.' u Sue et Le Ro;;rauTio-Uni de

Grande-BretagnG ",t d ' Lr-Lnr.C.c c;u l':;·:J1.·l~_ ';,L.::d',"-,nt r-cp r-cie en t e s ,

la Gambie et 16 Si,1o.zi1s.lJQ n ' siJaicnt pas r8:pT(;~';:rIL(s.

LE 30tchouanaland,

82. Des ob nc r-vat e-...d:'S clef'; ~..;-:tats T''Ter:lbres do 1 1CrC&illSatl0YJ (Le8 rr::ltlOr:S .Jrri e s

EmumereD
. ,

Cl-ap1'8S; qui 1-;,:-' Commissic~, art assist& a
la s i x.i ome Sl;ss:on ~ Au t r. c he , 3c~c:;iq'...~""", !;r'~;c~j ] 5 :SulL3.ri£:, Chine? Cul~L1,

Etats-Unis d IArncriq.ue ~ GI'eeE, ~:or:gTlb, Ende , I~:;I'Qtll ~ Ital t e , Japan 9

Luxe mbo crg, F'ays-BQ.3~ Po10ET](: - "R(.publiqu2 .sociL~li:;te GO Tohecoslovaquie,

Y04-:os1avie.
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83. Des ooservateurs de la R8publiqu~ federale d'Allemagne et de la Suisse

etaient presents.

84. Conformement au paragraphe 11 du mandat de la Commission, les insti­

tutions specialisees suivantes et~iel1t repres8nteos a la sessior:: ,

Organisation Lnt e r-na't i onaLe d.u Travail (OIT), Ore;anisation des Nations

Unies pour l'aliQentation et l'acriculture (FAa), Organisation des Nations

Unies pour L' educ a.t i on , la sc i cnc e et la c ul.t ur-e ('unESCO), Organisation

de l'aviation civile internationals (OAer) 9 Banque internationale pour La

reconstruction et Ie developpement (BIRD) ~ Fonds monetaire lnternationul

(FlU) ~ Organisation raondiale de La sant'8 (OI"lS), Union internationale des

telecommunications (UIT), Organisation meteorologique mondiale (O"IT~),

ainsi que l'Agence internationale de l'energie atomiql~ (AIEA).

85. Le Fonds special des nations Un i e s , Le Bureau de I.' assistance technique

(BAT) et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) etaient aussi

represent8s a la session.

86. Conf'o rrnemorit au paragraphe 11 du nanda t de la Commission, des'"···

observateurs des organisations lnt8rgouvernemcntales suivantes st~ient

presents ~ Commission de cooperation t6chni~ue en Afrique (CCTA),

Organistion de 1 ! unite africaine (aUA) , Communaut e ~conornique eurOpGGnn8,

Ligue des Etats a.rabc s , Organisation africaine et me.Lge.obe d.e cooperation

economique (OAMCE), Accord general sur les tarifs douaniers et Ie commerce

(GATT), Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'ouest, Banque des

Etats de l'Afrique equatoriale et du Cameroun.

87. Conforrnement au paragraphe 14 du manQat de la Commission, les orga­

nisations non gouverner.wntales suivarrt c s Ctai8nt reprssentcGs ~ Chamb rc de

commerce internationale, Confederation internationale des syndicats libres,

Union interparlementaire, F6deration mondie-le des ,,-nciens comoattants,

~'ederation mondiale des associations pour les Nations Un i s s , Fedsration

syndicale mondiale, Confederation internationale des syndicats chretiens,

Conseil Lrrt e r-na't i c r.aL G.08 f'crnme s , Org2~Y,iG3,ticn afro-asiatique de cooperation

economique, Organisation internationale des employeurs, Ligue intsrn~tionQle

des droi ts de 1 r homme, Federation routiere internationale, Friends ,Torld
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Committee for Consultation~ Ligue des societes de la Croix-Rollg8, Alliance

mondiale des unio~s chrctiennes feminines, Alliance universelle des unions

chretiennes de je~es gens) Union catholique internationale de service

social.

Pouyoirs

88. Les pouvoirs des repT8sentants o~t etc examines par Ie Prssident et

1e Vice-President, conf'o rmeme n t a 1 ~ ar-t i c I.e 13 du re61en:cnt intfrieur, et

trouves en bonne et due forme.

Election du bUi~8au

89. Conformement a l'article 14 de son reglemcnt interieur, la Commissicn

a elu SOIl bureau le 19 fevrier 1964, a sa 100e seance. A l'unanimite,

el1e a el:u president :.1. A.n. II.'[assaquoi (Liberia), premier vice-president

S.E. 1'1. Abou Sidikou (Nir;er) c t de uxd err.e vlce-president IL C. Kann t a.t u

(Cor.go (Luopoldville)).

Orgar.isation des travaux

90. Conformement aux dispositions de sa resolution 62(IV), La Commission e.

Lno t i t uc deux conu t c s p10ni,~:rs ~ Le Comite economique &1 le Conn t e social,

qui ant examine les poiDts de l'or~rG UU Jour indiquGs au paragraphe 92

ci-:;.pres. Le premier vice-prssident et 1(; deuxi8me vice-pr6si<.lent ant ete
81Th:, respectivement p r e s i de n t d u Comi te ecol1omique et president du Cami te
social. 18 Carol te econamiqu8 {J, clu M. T. JTa~igh (~unisie) vic:-president.

II a aussi siu Son c orru tE: de redaci;j Of"], compose cleo menb re s e ui.van t s :

Algerie, Cameroun, Congo (Leopo::'dville), Dahomey, Ghana, Kenya, Nali,

Nigeria., Repub Li que ilrabe Un i s , SelC8gal, Soudan at Tunisia. La Comite

social a elu ~L H. Zayaiti (Tlll1isie),vice-presidont. Sou c om'i t e de redac­

tion se composait des ~emores suivants : ~igeria, Maroc at Togo. Le Corite

ecof:omique et Le Comi to social cn t pr(88ntc a La CCIilmission des r-appo r-t s

con~~nant un resume de leurs debats et leurs recomuand~tions; ces Tapp8rts,

apprcuv8s par La Ccmrm s s i on, font partie intE5grante du present rapport.
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B. ORDRE DU JOUR

91. La Commiss~on a examine l'ordre du jour provisoirc revise prepare par

Ie secretariat (E!CN.14!234!Rev.2). Apres un echange de vues au ccurs

dU'luel quelques amel1dements ant ete prCsentes, elle a, Ii sa 100e seance,

adopte l'ordre <iu jour suivant

1. Discours dtouverture

2. Eleotion du Bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des trava,u de Ie session

4- Memb:.res et rnembr-e s a.ss oc i ea de La Commission

a) Accueil des nouveaux membres

b) Rapport d.u Secreta:re8:icecutif sur les mesures prises en

application des resolutions 68(V) et 69(V) (E/CN.14/235)

c) Mandat revise de la COQmission (E/CN.14/236 et Corr.l)

d) Representation de l'Ango1a, du Ilozambique et du Sud-Ouest

Africain camme membres ~8socios de la Commissiun

5- Conjonc t ur-e economiquQ et s oc i a.Lc e11 ilfrique c t c crnp t e rend·~ de

l'activite de la COQmissior economique pour l'Afrique

Compte ror.du de l'activitC de la Commission dc pui o c i nq ems

(E!CN.lL;!23'r)

La situation ~c 11aliDcnt~tion et QC l' a Griculture en ~frique

8i tuation econoniq.-ue courante (Bulletin econonu que p01.A.I' l' Afrique,

Vol. IV, No. 1, par~ie A) (E/CN.14/239)

a) Deve1oppemel1t economi'lue et planification ou projeotions

Rapport de 1a Reunion d'experts sur l'incor~oration des

programmes de developpemGnt social dans la planificaticn

integrale du dev61op~ement (E/CN.14/240)

b) Developpement social

t ) Rapport du Cycle d ' eeudes sur les p ro b Lerns s irr-b a i ns ,

Ie role ~es fem~es ~ans Ie developpement urbain (E/CN.14/241)
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ii) Harmonisation des p l ar.s con't r-e I.' anaLphabo t Lemc (E/CN.14/269)

iii) Mise en o e uvr-e de 1a rGso1ution L/1937(XVIII) sur la co­

operatio~ pour la suppression de l'ar.alphabetisrre dans Ie

moride (Voir E/ClI.14/269)

c) Agriculture

i) Rapport 'pr§limi~airG s~r·ll·~tu~e des teD~anC0s d'i bois en

Afriqye (E/CN.14/242)

ii) Rapport sur La 1utts'1ntiacric.ierJll8 (:G/C!';.~4/243)

iii) Place c.:_E. l' acricul 't ur-e dans l' na rrno n i ua t i on et la coordination

des plans de Q~velo~p8DGnt naticra~~~

i v ) Corrt r-ibut i on de l' agricul turo africaine ate riGveloppement

"€COllCDiqU8 et social du continent.

v) La situation rio la roformo agrairo en Lfriquo

vi) Les problsill83 d1irrigatlon 011 Afrique

d) Rapport sur 1a situation socialE: clans Ie monds

Extrai t d u rapport SuT la e i t.ua.t i on socials dans I.e monde

(E/CN. 14/244)

e) Industrie, trans}orts et ressour08S naturelles

a ) GGn eraI i t GS

~47 ,t
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iii) Transports

Rapport sur la preparation d'un res~&u af~icain de tele­
communications (E!C~.14!249 et Corr.l)

Rapport sur les activites entrc~rises conjoince~ent QV80

l'OACI en vue du d6veloppement du transport aerien en

Afrique {E/CN.14/250 at Corr.l, Corr.2 et Add.I)

iV} Habitat

Rapport sur lea travaux dans les domail1es de l'habitat, du

b~timent et de l' amCnaicu.c0l1t (E/c~:.14/251)

f} Etudes economiques at oomrr.erc~ €xt6rieur

i) Etudes

Rapport d'aval1oement de l'etude sur la situation eoonomique

de l'bIrlque (E/C~.14/252)

ii} Comme roe

Rapport du Comi te permanent du oommerce sur sa de ux i eme

session (E/CN.14/253)

Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie develop­

pement (E!CN.14!279)

g) Administration publique

Rap?ort sur les tr~vaux dans 1e domaine de l'admir,istration

p ub L'iquo (E/2,}~.14/254)

h) Stc.ticti,!.ues

R~lPG~~ Jc l~ 7roi£i~[~8 C0Ilf~rerlcc dLS stati3tiJie~s

afric~inc (Z/CI.14/255)

Rc,pport s"r ;'ss c en t re e :18 fCI'l1'r"ti or, statistique (E/ClJ.14/256)

i) Fo rrnat i r.i:

j) Coorclination des plans
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k ) Coordination des ac t i v i t.e s de Lr. Comm s s r or. et de 1lOrganisa­

tion de I.' un i t( a t r-i ca i ne

1) DecentralIsation

Decentralisation des activites eCOnOQlques et social~s

(E/CN.l4/257 et ~u~.l)

m) Situation des effectlfs de la CEA

6. Instit~t africain de d~veloppement fconomiqus et ~e planification

Rapport de situation oL,;T l'InEtitut ::frioai:n de developpeme:;;nt

coc non.i que c t de p Larri f i o a t i o» (E/Cn.14!259)

7- Banqu6 africaine de d0voloppem8nt

Rapport de e i. t.uat i on sur la Banque af'z i ca.i ne de Jevelcppemerrt

(E!eN.14/260)

8. La cooperation economique en Afrique

a) ~,Tarchr§ commun africain

ProgrGs en direction d ' 1Ul marcne com:nun afrioain

(E!CN.14!261 et Corr,l)

b) Union afrioaine des paiernE.nts

Rapport du Groupe d t e xpe r-t s sur uric un.i on africair:e des

paiements (B!CN.l4/?62)

9- Assistance Lrrt e r-nc.t i o naLs a l'AfriClue

a) L! assistance t.ec no t que e.ux pays do La regioll d a 1.'1 Commission

au titre du prograome ordinaire et c,u prograrume elargi

(E!CN.14!26~)

b) Rapport d u PrO[Tam",e a I i merrt a i r-o rno nd i a.I (E!CN,14!266)

c) Assistance te c hn i que en Africf.J.6 de :. I Organ:..sation cie I' av.i a t i on

civi:e internationale (E!CN.l4!273)

d) Assistance ec onorm.q'ue .i.nte rnationale a l' Afrio_ue (E!CN.14/:280)
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10. Programme de travail et priorites

a) Programme ~e travail pour 1964-1965 (ElcN.14/267)

b) Suite donnee par Ie Conseil economique et social aux projets

de reso11rlion recommand8s par la Commission a sa cinquieme

session (ElcN.14/268)

c) Resolutions et decisions interessant la Commission adoptees

par le Conseil economi~ue et social et par l'Assemblee

generale (E/cN.14/264)

11. Date et lieu de la ~roohalne session

12. Rapport annue l all Ccnc,sil e00nomi~ue et sooial

92. Il a ete decide ~ue les points de l'ordrG du jour seraient repartis

comme suit,

points 1, 2, 3,4, 5 j), 5 k }, 51), 5 m), '6, 7,

8,93tlO;

Com i t e I (Questions economi~Ges) , points 5 a), 5 e), 5 e) (i, r i ,

et iii), 5 f) et 5 h);

Cornite II (Questions sociales et autres questions

5 d), 5 e) i v), 5 g) et 5 i).

C. COMFTE RENDU DES DEBATS

points 5 b),

93. Sa /.Iajeste Haile Selassie Ier, Emperour d'Ethiopie, dans \lli messaGe

lu a l' ouverture c1e la s e s s on par Lidj Endalkach~w Hakormen (Ethiopie),

a souhai te la bienvenue e:n termes tres chaleureux aux represent ants et

observateurs par-t i c i pant a La s i x i erne session cia la Comrris s i on , L' Empereur

a souligne que cette session revet une importance particuliere, puisqu'elle

est la premiere depuis l'~doption de la Charte de l'unite africaine qui

date de mai 1963. L" Conrri e s i on economique et sociale de l' Organisation

de I' W1i ts afr-i o a i no s dcn t la creation est r-ec ent e , a r-ecommand.e a Sa

premiere session Que les efforts de l'OUA et C6UX de la Commisslon economique
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pour l' Afri qUB f30L;:!1t coo rdcnnc s , LE8 de'Ll): commi s e i ons doivent otT'':: COrJ­

siierees c orn.ae c omp l cme nt.a i res. Les points pe.r-t i c ur i e rerien t intereSSRnl,C

d e l' OrQ1'8 du jour, et spocialoment les I~tudes r-e Lat i ve s a un n.ar-chc

c c amun et r.:. -'..1]';1-0 uru o» afl"icaine des pai crne nt s , c onc e rne nt d.ES realisation:::;

qu i seront e as e rrt i.o l Le s d.aris Ie prOCE:3S~2S de l'int0gY.'atiol1 8conomiqu0 d.u

ccntinent africain, La cooperation ~t la coordiratiol1 ~~nG Ie domaine

eoonoma qua sort 108 s e ul s moyens de mai n t e n i r- et lie rE,rJforcer l'indcpen-

dance des Etats af r-i c a i.ns et d ' assurer I.e progres rapids G.G leurs

po pu.La t i.ons , Comme le continent est, dans une tres lsrge 'ne s ure ~ tributu.irc

de so~ cOm~GrCE exterieur pour sa mise cn valeur et BeG progres, Is

Conference des Hations Unies sur le commerce et 18 d8veloppement prend

une importance essentielle. Sa 1'~ajeste' zmper-La.Le a affirme sa convi.c t i.cr.

que l~ Commission economiQue pour l'Afrique et son secretariat continueront

a offrir aux gouVOrTI6mento les services et 168 OOhcours q~i permettront

d ' a tt e i nd.re los ob jec t i t'a fondamentaux de la Deo enm e des Nations Uni.e e

pcur- 10 devcloppement 0

9':. !~o ViCTor Hoo, COllllIlissaire ii l' assistance t.ec hn i que et ropresentant

d; Secretaire gen6ral de I IOrganisatio.tJ ies Nat i cns Unies, a do nno lecturo

d ' un mes sago dans 18<1.11.81 Le Secretaire g~neral exprim01-i t BeE; vifs regret.:~

d'etre empeche d1assister a l'ouverture de la session.

95. Dans 12 ruondc d'aujourd'hui, la lutte contre la pauvret( a pris dGS

dimensions no~vel1es et les rapports entre les pays industrialises et le3

pays en voie de d.¢'veloppement Os cant modifies. On cherche actuellcrnent

a d.ef'Lrri r des formes de solidari tE allar.t au de La de la s Lmpl e c o e x.i.a t.e nc e ,

II importe que la d8colonisation soit cOP.lplet6e vcr l'Gli~il1ation de

1 t ignorance, de La pa izvr-c t c e t de La maLadi e , Dans les e f'f'o r-t a dBploy6s a

cette fin~ Ie ro1u d8 la Commission economique po~r l'Afrique est immonse

car c ' e s t pn Afrique que les prcb Lsme s d.u developpenent econornque et

E(;cie.l se po s errt avec le plus d'acuite. La Commission economi que pow.'

:.'Afriqu8 pe ut c onpt e r sur les moyens dont lee lI",tio[JS Uni e s disposent c t

:'aire appe L awe ressources et a l' experiencE d.u rsst& du monJe. :1 f'atrt

csperer que 18 jour ~eudra ~ules Nations Unies mettront en oeuvre en
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faveur d.u d eve Loppemerrt les mcy c.ns qui sant ac tue Ll.erne n t COnSQfCmeS en

armcments. La Commission economiquc po1).I' l'Afrique qui a bien sa place

au sein de IfOrg'anisation cles Na t i onc Unies, a obtenu dGS resultats irn­

pressionnants~ sous la ~irection comp£tente Gt devouee de M. Gardiner.

En conclusion, 18 Secrt':taire general a saluc Ia creation, en l.l&i 1963, de

l'Organisation 8.8 l'unite africaine, et eo u.l i grie qU,G la collaboration en t r-e

la Commission 6conomique pour l'Afriqu0 et l' OUA G8TCl c e r-t a i nemc nf stroi te

et fructueuse.

96. Le .President au Canseil supreme des forces armE'8s du -Soudan, Le

Pr6sident d.u Conseil des ministres de II'Union dos Republiques socialistes

ecv i e t i.que s et Le President des Etats-Unis d'i.merique ant envo~y{, a Addis­

Abeba des messages qui ont ste lus au cours de la seance d' ouve r t ur-e , 011

a donne lecture rf:galemGYlt ci'Wl t6legra;:-lme par lequel Le Premier 1\IIinistrG

du Burundi, regrette quo Bon pays l1e puisse pas ps.r-t i.o i pe r a la session,

en raison des changements interieurs intervenus au Burundi.

97. Au nom de tous les mernb r-c s de la GOL1uissior;, los r-op r-cs cn t r.rrt c ~c 18.

Nigeria et du Serlegal orrt alors expr-i me leurs remerciements a sa r.Iajest8

l'Empereur d'Ethiopie, dans leurs interventions, ils ant rendu hommag0

aux efforts inlassables de I.' Empereur en faveur de l' un i te de l' "frique e t

de l'utJite du monde.

98. M. Kamitatu, President provisoire (Congo (Leopoldville)) a ensuite

donne lecture d I ill') message du President de la c i nqua eme session, reteYJu

a Leopoldville par les devoirs de sa charg~, qui a felicite les participan,s

a la cinquie~e session pour les mesurGS concretes qu'ils ont prises a
cette reunion.

99. M. Hassaquoi (Lib{;ria), President, a refnercie Iss rnembres de La

Commission 0.6 Lt honneur fait a son pays et a lui-meme. II a a jout« Clue 12.

Commission econornique pour 1 ',Af'riqu8 , dosoTfJais parvenue B. l' age ad.u'Lte, a

un role prepondt;raflt a jouer dans les destirJE.es de I' }l.f'rique. II a aussi

affirm6 que, malgre un ordre du jour particulierenent charge, il ne doutait

pas q u ' avec la c oope r a't i on des delegations at du secretariat, les travaux

seraient mcne s a bonno fin. La premier Vice-Pr8sid.elJt et Le deuxieme Vice-

President on t egalement .reme r-oi e les membr-e s de la Commission de leur

confiance.
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MEMBRES ET lc:EI3EES J,.SSOCIES DE: U COmUSSlmr

(Point 4 de 1'ordre du jour)

100. La Commission a accuei11i 1e Kenya et Zanzibar en qua'l i te de membres

de 1a Commission.

101. Le Sec~etaire exeoutif a signale ~u'a la suite de la dissolution de

la Federation, les RnodGGies et 10 Nyassalancl etaient dcver.us trois

anti tes d.i.st i nc t e s qui I conviendrait d.t aut or-t se r a par-s i.c i pe r , chacune

en ce qui la c cnc e rne s aux travaux de la Commission economiqu8 pour

l'Afrique en qualite de membres aSBacies. II en a Bt6 ains: d6cide.

102. Le Secretaire execut~f a e~ outre indique que Rio Muni et Fernando

Poa, admis lors e.e la session pr.2c6dent8 a participer aux travaux de la

Commission economique pour llAfrique en qualitC ue rremor8s aSBacies,

avaient exprime Ie voeu d'et~e consiQeres co~~e fOTrr.ant une seule entite

s c us Le nom de Guinee ~SClu.atoI'iale. Cette d emaride a ete accueillie favora­

blement par la Commission.

103. La Conmi s s i or, etai t s a i s i.e d t un doc umen t etabli par Le secretariat,

a savoir 'em rapport du Secretaire executif sur les mesures prises en ap­

plication des resolutions 66(V) at 69(V) (E/CN.14/235).

104. Pour ce qui est· des mesureS prises par Ie Conseil economique et

social en application des r-cc ommande.t i.c ns cl8 La Comm i s s Lon , Le Conee i I a

adopte les 24 et 30 jtrillet 1963 les parties DIll et IV de sa resolution

974(XXXVI) 'lui excluent Le Portugal Cte 12. Coonission eco~omique pour

1 'Afrique , modifient I.e mandat do 1a Commission dans sa par t i.e concernant

sa composi t i on et dGcident que l a Rcp ub L'iq ue Suci-Lfricai,ne en pe.rt t ca pe r-e

pas aux travaux ~e 1a Commissior. econoDique pOUT llAfri~U8 j~squ'a ce que

les ccnditions necessaires a lillS cooperati8D constyuctive aient ~tE

rotablics par urie modc.f i.c a t Lon de La poli t.Lquc r-ac I a l o de ce pays. Le

mandat revise de 1a Commissio~ a st~ distribuc seus la cote

E/CN.14/111/Rev.1.

105. 1a question de la r8presentation de l'Ango1a, du Hozam'bique et du

Sud-Ouest Africain a ete inscrite a l'ordre du jour a la demande dL Ghana.

1e representant du Ghana a fait savoir qu'il avait engage des consultations

sur La pr-oc edur-e a suivre pour pe rrne t t r e la repr£sentaticn de CGS trois
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territoires en l'absence du Portugal et de la R0publique SUd-Africaine,

puissancEs qui, du fait qu'el1es ent e1;e exclues de la Commission economique

pour ItAfrique ne po uve rrt presenter les demandes d'admission roquiscs au nom

de ce s terri toires. La rle10@ation du Ghana a Lnd i quo qu ' e Ll e r-end raa t

compte des result~ts de ces consultations.

106. La Commission a c.ocide de SG saisir ulteriel~T8:nent de touto proposi­

tion ~ui pourre..i t lui 6tre pr-es errt ee en ce qui c once r-ne la representation

de l'Angola, du Mozambique et clu Sud-Ouest Africain.

107. ~n projct de resolution ehargeant Ie Seeretaire ex6cutif d'adresser

des representations au Cons8:'..1 economique et s08ial sur les rriodalites d'une

invitation a~~ representarts de ces territoires a assister aux sessicns

futures de la Comrr.ission a ete presente·par l'Ethiopie, Le Ghana, la

Nigeria, Le Sierra Leone et I.e Senegal, et adc p t e (resolution 94(Vr), voir

partie III du present rapport).

CONJONCTURE ECONOMIQL~ ET SOC:ALE EN AFRIQUE ET COMPTE R~~mu DE

L' ACTIVPI'E DE Lie Cm:NISSION ECONOHIQUE FOlffi L' jcFF.IQLJ~

(Point 5 de l'ordre du Jour)

108. Dans sa dsolaraticn liminaire, le Secretaire e xec irt r f a signale que

la Commission terminait sa c i nqui erne anne e d'activite; on t r-ouve Le bilan

de Bes realisations dans 19 Compte rendu QS l'activit2 d2 la Commission

depuis oinq ans (E/CN,14/237). Les resolutions adortees au courD des oinq

premieres sessions avaient essentiellement concentre les offorts sur la

creation d'institutioDS~ la formation de ~ersonDG1, lee consEils a dO~Der

aux gouvernem8nts sur 11 elaboration et l'ex&cution de leurs plans de

developpement et les enquetes a mener s~ l~ demande de divers gouvernements

sOlis-regionau.x. La IJrem:.ere i113~it.ut i on crees a ete 18- Confe renc e des

statisticieDS africaiy.s~ a la suite de ses travaux et de caliX de la

Di vision de La statistique, de norr:breux Et a t s africains sont en train

d ' etablir dc s services de statistique et I' on c ompt e qu! W1 g rand norab re de

pays auront bi6ntot une documentation statistiilu8 suffisante pour pouvoir

otablir sur ce t t e base Leur-s plans de dev81opP8mf~,nt. La de ux.i eme irsti t ut i on
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creee a etela Banquo afr-i.cai.ne de deve1oppement, oui doi t servir de point

de convergence pour les capita~ destln6s a finanoer le daveloppemc~t

eccnonu que et 300::'0...1 daris taus Lo o pays d ' Lfriqtw. On cornpt c r-ec evo i r

vers 1e milieu de 1964 un nor.b r-o euf'f i s arrt de ratifications pour QUL la Ban'lUG

puisse comnencer a fonctioDLer. Deux bureaux sous-regionaux O~~ ete crees

en 1963, 1'~ ~ Tanger et l'autre a Niamey, et uno mission d'e~Quete d ete

,.e.tablie ~ Lusaka, on espere qut avoc le teops, ces bureaux vont jouer un.

role croissant da~s les travaux de la CqBmissicn. En novembre 1963,

l'Institut africain de d8veloppement cconoryi~ue at Ce plapification s'est

ouvert ~ Dakar; le trait le pl~s encourageant de sos preBieres ~tivites

est Ie nombrede candidats bencficiant de la p~paratioq relJ.uise lJ.ui ont

etc designes pour le premier c oura. Des mesures orrt .egaleoent et& prises

pour organiser des cours d'Eit6 a l'intontion d t c-t.udaarrt s et de s cycles

d'e1;udes a l'intention des professeurs. Toutes oes instit'ltions offrent

les installationset services Que neoessite l~ formation d l w 1 personnel

dont on a si .grand besoin, mais, pour div8rses raison~, le programme \ie

formation de la Corrrai.es i on n" a pas encore vraiment d.6marre. 18 secretariat.

vient d'organiser une Seotlon de la formation, 'lui v~ bicnt8t publier un

manuel oh l'on trouvera laliste des,moyens mis a la disposition des

stagiaires africains. Si les Eta t s membres co Ll abo r-errt sans res&:rv" avec

la Section de formation, on pourra dev~lopper oousicLerablOBent les moyens

de formation aotuels.

109. La Comrm s s i on do i t f'o rriul c r- de no uve au sec c c nc eo't s et sa philosophie

fondar.:entale SUI' L" GX1)SD;iioY) cc ononu que du c c.n t i ne rt afr-Lc a Ln , La co-

o r-d i na t i on d u develoPPtli1t~nt cconcr.Lquc C:','-: 1".1.8 "lHC~SGit'; en ~\.friTL-:'C car La

r-ec he r-c b c x ndue t r i e Lic :.:'t ';:< f''''T:7'I.:::..ticY) tocLnoloCiC:1)S, ucr,t I',lusistJTS p'aJ~;

ne peuve.n t aSSllITiC:T :"sc,l(>~,'-.J~;-: ~<:.:; ;':r:;lis, {)( ,-.r'~~lT~Z;l--:i. ctr(, r<:t--)iclG~j81lt c}.Cve-

lopI-<8s que p;:.r la C(: ro.ti or , T--,' i~iPOTt<.:.:r.C(\ :-.l.cco:,lI-,;(-; 2.-',~':: [;'YOUTlS:TlCl'::ts

plar_fioction a lon~ te~:e.

I. I () 1:;;;

1 ,',

if,. ( l I
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realiser une modification d~ 180 structure de l&ur economie pour accroitre

le pl UB vi te pos s i.b l e le revenu par habitant. A cette fin, le secreta.riat

recherchera les neilleurs ~oyens d'cbtenir un acces cocrdcnne aux sources

exterieures de capita-ux, afin de rc~uire au minimum toute concurrence entre

paysafricains; atudiera la situation de chaque pays, en f'o nc t i.on de 't out e s

les rcssources disponibles; determinera les instruments les plus .efficacespour

haI'J;loniser Lc s objectifs et les secteurs Le s p Luo' importants q u ' il comrient.

d'.. choisir pour une acticn conc e r-t ee , UI1 g r-oupe d'experts pour les ques-

ticns de planification economique, de services sociaux, de statistique,

d'hydroJ.ogie, d'extraction miniere, d"indUBtrie, de transports, de c a.rt.o-«

graphie et d-habitat, qui fait partie du secretariat est pret a partir en

missions de breve duree, sur brefs p r eavi.s; Si l' on veut rea '.iser le

moindre prog~s oconomique dans un avenir' pr8visible, il appartient a
chaque pays de determiner so. strategie de d.eve Loppemerrt et a c ha.q ue sous­

region de chosir' les mecanisQQs de coop8ration. Des groupes de pays

doivent, fixer les crit~res a suivre pour l'ins-tallation d'industries c ons-

munes -e t les conf'e r-ericoa doivent laisser place a des n egooa a't i ona: plus

etrcites entre les pays_ Par des missions d'harmonisation des programmes

d' expans i on indust,rielle, le SGCretEriat essaie d I a t t i r-or- l' attention sur

les possibilites de developpement et de trouver les moye ns, d1entre.prendre_c

e t de finance I' 1 1exploi tation des ressources afr-Lca i ne s , Par-aLl.e Leme rrt

a ses travaux dans Le doraai ne de l' industria.lisation e t c.ie la p l.arii.t'Lc a't Lo n

economique, ~e secretariat va intensifier ses ac t i v it os dan3 Le dc.nai no

de 1 r infrastructure, qui po r-t c r-orrt no t ar.cuc rrt ~-:~)::::' ~ef'; r-ce ao ur-c c f:: ):<1,~_re"uli(11WS,

les Gisements ru nez-a.ux , La cartO[;l'B.T;hi.s, '1.' ,_n8rEJ'i0

secre.tariat est en 't r-a.i n d I a.l~al:lsE:.:T' c t «e c()r,~ ,r(:~~

ant crz';G un plan CiS t r-avu i I 88G81lticlll:TIl''':::1,t ori ont c V(;r8 ll;u ?ro1)lc)~o'::;

dteconomie agrico10~ 1.::-:, tac:j-~8 _:rillCi~)alG '~e I':.: CIJ; ..::_,i.J:~icr.; .:':::':'0 U.l-.:e
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la politiQue et la r~anificatioD agricolc) SD insistant surtout sur 18

passage de 1 f agrioul -c ur-e ds subsistance 3_ l' agricul t"L1TH de narch6. La

Conni as i or; s I est) j us qu" a present 5 OCCUpG8 des prob16IJes c orirae r-c i aux

suivant s effets de s groupenents ec cnoru que s exterieL.;.rs sur I' ec ononi.e

des ;\ays afr-i c ai ns ; concl::quor:cu des v i o Larrt c s fluctuations des prix d.es

proc..-_iits Q<3 bass j ob s t ac Le s aux echanges intra-africains. Les recettes

des £~X1jOrtations des j.ays en voie de d ev e Lopperae rrt o o n t ogaler::ent af'f'e c tee s

par lES tarifs douaniers elE:v~s ~ ues restl'ictions quanti tatives, des taxes

a 10. cons crma t i o n et d.GS bar r i e r'e s dc uan i e r c s iUlJOsOes par les pays devo­

Loppe e , Avec c co charLes qui r,:,[..;t..r(~i~-;;nL;l1t erav-,Elcnt l ; mc.rc h« des pr-ouui ts

des pays en v.ie de c. ,._~_ :-)cme:lt at 1 im:\. t"'lC leu.~· capaci ts d' expansion, Les

pays fournisseurs d ' aide vont rian i f'e a t ement a l' encontre des fins rr:.emes

quI ils recherchent.

110. Abordant les rroblGD8s de l'habitat, de la yTotsction sociale et du.

G.evelop}Jsment conuunaut a i r-e , I.e SGor{taire eX8cutif a c i gnal e la nco s sa ; tE;

ci' Gl:tre:pre~1,dre lU18 {tude dstalllee de la structu:::-e et des besoins actuels

des COlli.'lW13,ut8S a f'r-i.c a.i ne a , et d'insister sur Le s moyens de r8soudre ces

pro::l(1rJ8s. Le s e c r-e t a r-i a t va bicYltC'I~ etre rerjforc'; afin qu'il pui cco les

c t u ..r e r c t f o rrrul e r- (102. solutions am: roblewes de la formation profes-

s i.o i.ne L'l e e t cle 11 erapLo i, I de 11 hyg~ene et de la s ec ur-i te soc i a'l e , II

e t u.i i s r-a egaleLlsnt Le s moyens de c r-cc r des :'nsti t ut s Lo c aux pour La for-

mat i or. dtaYJir~atC'urs r-uraux , :..'.... s c oo pe r-a t i ve s Lle cons omna t eurs et Ci.e pro­

due >:,'..:CCG, des ClO~r811S de GGr:1f,wTcialisation adequa't s , et d.es installauions

s an i t8.ir<2f2 e t EC'.iln.::"Tc's :::-G.LS }':-,8 zone s r-ur-e.Le e , De oonc c r-t avec Le e inB-

ti tutions specir:;,liG82;8 c:)J:1.I>~tentes, il s' r.-;fforcera d.e no t t r-c au point des

f'o rmul o s Ce rE::foL18 Q.gT'Cl.-irc < La lJivision dD 11 adrn.n.i e t r-a t i c n publique d.u

ae c r-e t a r.i a t a (tlJ .inv i toe: conc cnt r e r- SOl1 effort sur La Lestion du pe r-sorine L

I' cr(~arJi2::..ti'JYJ et Le s nCthocles, 18 c:)Dtrole budgetaire, 11 adci ni s t r-a.t i on

de s dCn;L[Ji2S, Lc o 1."i..::irCI.L0S de 1 'Eta·t at G-cs collcctivi t e s e t l' administration

10('3.18. Des nc s ur'e s sont p r.i s e s cn V1JC: d'vne rtunioll d.e:s directeurs

d't:::oles nat i one.Les d ' adrri n i s t r-a't i on e t de La fenction pubLi que et l1.8 d s ux

c c.: ::'f! de formation po t.r' Le s prob Lerae s d ' orcanisc:.tiol1 et de methodes, qui

au; ,r,t lieu en .Lfric;.u8 et.8 I.' 82t en Afr=-.:.;.u.8 d'_l no rd , 11 est essentie1 que

lc,," Ol':..,anlG;:l6Cl ct.' a.2'~,lst.anC8 coo:' "c;-JIJ,:"nt Le ur-e t r avaux pour que les pays

africaiDE btn6flcient rlej~2n~nt de '~OUt08 les for~8s ~laide.
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Ill. Le secreta.riat a te nu [~ "".:';.-':']0 .rvc Le r In. ~ro'l:;osi t.i on qu' i1 ava i t

pres6nt·ee a 10. session prec0c::..8YJtG, 0.0 2:)(; rel-mir La Commission que tous

les dew: ans. I.e systene de sGsr;ions annuelles se prete mal a la prepa­

ration de do c uraent a eo i gne uaenerrt etudi0S et no pe rruc t pas nux 6'ounements

de consacrer a.ux t ravaux l:.G 1.:1 0t3SsiOYJ I' attention nec e s s a i r-e pour que les

discussions ul terie1).r'~G c c i e rrt vrainent fr'uc t ue re e s , Le secr£-tariat pro­

pose egalsm8rit que la Comr.1isslon et SES organismes subsidiaires

s' abs t i annerrt de rr-c onmande r- un t rop grand nornb re e.e reunions spec i.aj es

et d'etablir un calendrier trap rigide pour l'execution des diverses phases

de chaque prejet.. II fauclrait laisser au secretariat, dans des limites

r-a.i sonnat-Le s , Le soin de decider de l' opportuni te des reunions et de p.e~

terniner la methode a employer pour aborder tel ou tel probl~me.

112. Dan s la c i sc us s i on qui s uiv i, les Q81egations ant pas s e en revue

les pr-i nc i .aux pT'obleE18s ec onoru que s et co o i aux d.e la region et ant

pres8nte leurs observations. En ruisol1 des esperances ~veillees par l'in-

<lepel16.ance, il est .i nd.rupe ns ab l e de faire de vigoureux efforts pour ac-

ct':lerer la 'crois:::ance 0cono~iq..ue. La pression exercb8 puT les masses pour

obtenir une ame l i o r-e.ti on T68110 de leur n i vo au d.e vie na jamais Btd aussi

forte que maintenant at on craint que cat etat de ctoses ne devienne de

plus en plus UI1G source de tensic<n; nationales et mondi e.Lcs s i 188 besoins

et le8 aspiretions des populations afrioaines 11e sont pas satisfaits. II

r'es ao r-t clai::::"8:~~fnt de c e e c..eclarations qu ' en f'ac e d.e I.' Lmneriae p.rob Leme

que posent L,:. grande penuri.e de 1)8:-8011no1 f'o rme et sp8cialise, 10 manque

cl'aptitnle a d.i:-iCi..:I :J~ c..',,;""';prit d ' e n t :!:'e r r i s G.9 18s I:1aigres ressources

e n capi taux et 1 t insuffisar.oe ~ViQGnt8 de I' infrastructUI'8, la tao-he d ' ac­

cc16rer 18 clL5velop::'JoC6Ylt :p:Lanif:~,~ c t 1" Lndua't r-i a L'i s a't i.o n en Afrique Teclame

i1l8Vi tablcLl'2:>nt .n.e mo'o i Li e.it i or. ir::r!:;or(,8..l,0e des efforts na't i or.aux e t regionaux

de meL,G qUrUY,E;; as s i c t anc e .i nts r-n... t i one.Lo p l us efficnce et mieux coo rdormee ,

La plupart cl9s d£lcCJ.tions 88 sont vivement ir.qvistees du fait que l'ecart

c r.t rc 10 n i veau de vic des pays industrialis,s et liGS pays en voie de devo-

lOf"pemel1-;~ c:JLtiYlU+3 Ii 8' ac c r-ci t r-e et cr"':;j 0"1 : ...:ne qu' en ce qui conoerne

1 1i~fricl.'_le ') 111 t"C'c1,.D['--"_ r .ic.. jcoDcl")i Que qui, lui -perr.et :"r3. (1' a t t.e i ndr-o aussi

ra!-.idenent Cl1J8 possible Le niv~r;.,1..:. '~eDY]omj q,U8 at social sIevE: des pays
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developpes n'est possible que grace a une meilleure coordination des plana

at des politiques de developpement. On a reconnu en gfneral, qu'a mains

d' uru r leurs efforts et de cooperer sur Le plan regional au salis-regional,

la plupart des p~s afrioains n6 S8~ont en ~esure ni de s'industrialiser

ni :ie s'assurer les debouchfs necessaires. L'harmonisation des programmes

industriels et l'integration des economies nationales faciliteraient grande­

ment Ie developpement economique du continent. Diverses de16Gqtions ant

insiste dans leurs declarations sur l'importance du travail de la Commission

en oe qui concerne 1a cooperation regionale et 8ous-regionale pour 1e

developpernent industrial et la creatioll d'lill marche commun africain, d'une

union africaine de co~pensation et ies paiements, de la Banque africaine

de developpement, de l'Institut africain de develoPJe~ent economique et de

planificaticn, et d'instituts cammilllS de recherc~e st de fornation. On

a egalernent sQuligne l'importance do f~iro ooncorder les 18gislatioDs in­

dustriellea. commerciales, monetaires et fiscales, afin d'ecarter les

obstacles aI' industrialisation, '" t de dev810pper un reS8(1U af r-i.ca i n de

transports et de communications sur la base de la cooperation mMlti-

na't i onaLo , Les del£gatiol1s orrt reCOl1l1U en general que La coordination

des plans de develcppement des pays africains SlIT une base sOLs-rbgionale

est d ' une importance fon:iamentale et reste une condition pr-ea Lab Le du

deve10ppement economi~ue acce"orc. Elles ant souligne la necessite de

fa~re un il1ve~taire complet e: minutieux Qes ressources oxistantes et dis­

ponibles et ant insiste sur ls fait que, dans un plan d'industrialisation

sou8-rE':giorl8.1, 10rsQu1 un payt: d.oi t ubandonr.o r UI~ do sea pro p re s :~,rujets

pour pc rme t t rc let. .r-e a La ea t.Lon 'Lo l':;'(;~;8tC SC'J8--r'::'c,'i r;1 ::lUX~ Hl1 aut r-c pro.jst

equivalent devrai t 8tre a t t r ibuc a son terri t o i r e afi n qUE, les pays nemb re s

118 aub i e.sorrt [,as (l8 r:i0.YlQue &, gagnc:r- sur les ;r0r'i ts ;::~Uf .i l s: eS)E:'raiGlJt

r-e t i r-e r G.e Loure p l ar.s tis ~GVGIO:PP81:--jGYlt ifJ~ivi0--c_,;;ls.

de Lr. Lerrt e ur relative cie I' acc r-oi e ser.en't de recettes d ' expo r t a.t i.on , ues

mouvcr.errt e d.efavo r-ab Le s d.es prix e t de I a tenclance persistante au G.Gs2qui­

libr; UG La balance des [,ai'3ill0nts. On;i, cstir.Jt.'· en g ~n0!e,1 !lU8 'pour Le
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rythme accru de croissance economiQue qui correspondrait aux objectifs de

la Deoennie du developpement, la balance DOClmerciale des pays africains

continuerai t a se degrader encore 1)1us s i, les tenC-ances enregistrees

recemment continuaient. Tautes los de18gations africain8s ant sQuligne

l'importance primordiale de la Conference des Nations Unies sur Ie commerce

et Ie dGveloppemel1t et l'occasioY' excoptionl1elle Qu'offre cette Conference

de trouver des solutions aux grands problemes des echa _ges e xt e r-r eurs des

pays en voie de developpeme>1t. La Declaration commune des pays en voie de

developpement a propos de la Conference des Nations Unies sur Ie commerce

et I.e developpementqui est annexs8 a La rssolution 1897(XVIII) de l'Assemblee

generale a etc souvent citee et pleinement approuvee. On a estime Que Ie

commerce international ne pourrait devenir un puissant instrument du de­

veloppement economique Que si les recettes d'exportation des pays en voie

de developpement s t ac c r-o i a s e n t r-ap i dome nt sons 11 influence d' uno ame Li o ra->

tion des termes de I' echange et s i eles mes ur-s s approprie8s sont 'prises et

des methodes mises au point pour assurer un accroissement notables des

recettes de l'exportation des produits primaires, des demi-produits et des

produits manufactures. Les participants ant approuve sans reserve les

resolutions adoptfes par la COlTJnlssion economique et sociale de l'Oreanisation

de l'unitc africain~ lors ae sa preffiier6 sesslon tcnue a Niamoy un u~cGmbre

1963, qui r-ea.f f i r-ment, I' a mpo r-t ar.c e c n p i t a I'e dE: la Confe r-enc e des Nations

Unies sur 1e commerce et Ie develoPP6ment et preconisaient des mesures

Lmm-id i a.t.e s pOUT s urrnont.e r- les :prohlE:mes c omuc r-c i a-ix des pays afr-i c a i ns ,

On a soulign£ e nc or'e c o.nbi en 2tc'..j,t I ns uf'fi aurrt Ie v01'...J]';c dGS echang';.;.s j.ntra-

af r i cc i ns c t p.l.uc i c HI'S (1(1

(:'- y,--

c e r t ee et I' elimination :;Jrogr8ssive d.es obs t ac Las CLans 18 dorr a i n. des poli­

tiq-ues c ommerc i a.Lc s , tie.::.: transports c t CODlE,: ni c a t i cc.s , 1<..-, coop';ru.1,lOr l"jt
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la coordination appliquees a la creation et a l'ex~eDsion des activitGs

industriellos sont ap~elees a favoriser Ie d&veloppement tes echanges

intra-afrioains. lIs ant approuv6 108 travaux effeotu8s :usqatici en vue

is la creation d I un mar-che oommur: africain et d t une union afr i oa.i ne de

compensation et des paiements.

114_ Comme a l'occasion des sessions prececentes, on a rappe:e constammel1t

qu1il importe de favoriser la mobilisation des ressources financieres in­

terieures et d'augmenter l'offre des capitaux necessai~es a l'acoeleration

du developpement 8coYlooique. Des dslegations se sont nontrees pr80ccupees

que Ie commerce ~e groB et de d6tail, et les banq~es C9mQerciales soient

entre les mains d 1 ~trangers et el1es ant mentionne qUE ces b anque s n ' accep-

taient souvent q u ' a c on t r'eo oeur- d' aider fina::r:1cierer.:Gl"l"t les c cmme r-carrt e

indigenes et de leur accorder des facilites de cr(dit. On a suggere Qu'il

conviendrait de creer des banques commerciales afrioGires 9 8n sollicitant

eYentue11eme~"t I.' aas i at.anc e des insti t ut i cns f i nanc i e r-e s il1tel""'nationales.

Les dBlegations se sont felicitoes des progres realises en direction de la

creation de la Eanque africaine dE: develcppeme:nt; elles ant e xp r-arae

l'eapoir que cette Banque pourrait ccmmencer ses operations dans 1e plus

proche avenir possible. Les participants one estime que l~ Ba~que devra se

concentrer sur les prcJets multinationaux de nature a favoriser une col­

laboration plus etroite entre les pays africains. lIs ent expriDe l'espoir

q"J.e La creation de la Banque africaiD8 ue uevelopperJent pe rme t t r-a a.
I' Afrique d I obtenir 'uno partie des move ns f Lna.nc dc r-s do n t e L'Le a 'uri 'b e e o Ln

urgent ,

115. Comme aux sessions precedentes ~ Le secteur agricol~ Pi -r-e t e n u l' :~nteret

de la majori te des delegations d.u fait qu'il est a la fois uric source

essentielle du revenu national et une source de capitaux et de ~evise2 pour

Le d.eve Loppeme n t d ' aut res s ec t e u r-e , Cn a man.i I'e e t e une c e r-t a i.ne decertion

e r constatant, a La locture d u document E/CY.14/238 que I' agr-i cu] ture

n l ava i t pas r-euss L a jouer un role dy narn i que dans 10 d eve Lo ppeme rrt d u COYl­

t_Dent. Dans la periode quinquennale 1958-1959 S 1962-1963, 1a production

a~:~icole t ot aLe a augmer:t,s de 7 pour 100, la productior: de denrees alimen­

t"'ires de 6 pour 100, tarldis qc;e la populc.tioCl augme:1tait de 10 pour 100.
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Ces chiffres, dorit il f'n.u t reconnaitre 18 c a.r-ac t e re appr-ox.i ma t i I", morrt r-en t

qUB la population progresse plus vite que la produ8tio~ interieure de

denrees alimenGaires. Les inportations de ces denrees ant continue a pro­

eresser plus rapidement que leurs exportations. La production agricole

non-alimentaire - cafe, the, tabac, coton, sisal~ laine, bois et caoutchouc

par exemple - a augmente sensiblernent pendant la peri ode quinquennale en

cause e t 1e vo Lume des exportations agriooles a augments d.e pres de 20

pour 100 nais, comme les cours ont baisse, les recettes'rcelles ont effec­

tivenent diminue d'eDvirOD 3 pour 100 malgre cette forte augmentation en

volume. Les termes de l'echanbe se sont degrades dans la proportion d'en­

viron 6 pour 100. En 1962 at en 1963, les prix ont paru cesser de baisser

at il y a mellE eu un redressement sensible dans Ie oas du sucre at du

sisal. L8 COUTS du cafe slest relev8 aussi a cause de conditions defa­

vorables en Amerique du Sud. Be auccup de d.elegations ant pourtant expr-i ne

la crainte que ces hausses ne so i er-t cle courte dur-ee et que la d.er::andc du

march€: ne continue a p rendre du retard sur l' expansion des exc6d.ents ex­

portables. Quelques delegations ont considere qu'une solution partielle

de. p rob Lerne d.u flechissemellt des recettes d ' exportation pourrai t etre

trouVee dans Le trai tement, cornpl e t ou non, de produi ts agricoles c ornme

les fruits, les ol.eag.i ne ux , le bois et Le poisson, cans le r-empl ac enerrt de

o e r-t o.i.ne a importations u.e clenroo8 alimentaires par une jJroduction interieure

et dans de no uve a ux debouches, soi t en Afrique meme 9 soi -t dans les autres

regions en voie de d8veloppemert. Les problemes de l'augmentation et de

1<:1, mod.ernisation de la production agricoleJDt retenu p:us La rgcmerrt l' e.t­

t.errt i on quI a certaines des s e s s i.o r s preoGde~tes. On CL mi e I' accent sur

Le passage de 1 1 agricul ture de s ub s i s t anc e a I.' agricu1 ture de narc he ~ a
rechercher par la oreation de moyens de commercialisation et de commtmica­

tiol'l et par des initiatives gouvernementalf3c consistant en la .fournitur8 de

credits et de services consultatifs aQx agrlculteurs. L'adaptation des

modes de faire valair a ete jusee necessaire dans de nombreux pays pour

.donner aux agricul teurs un a no i tant l'ecilYliaire et pe rrne t t r-o LID meilleur

amenagemerrt et une mei.Ll eure distribution ':Ie la 'ProductioY"J~ Un no uve L

element a ete introdui t dans Le dEibat par ceux c_ui ant mis l ' accent sur
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l'harmonisation ~es plans nationaux visant ~ accroltre st Civ€rsifisr la

production agricole, sylviculture at peehe cowprises, et a lutt8r contre

divers fleaux comme les ao r i d i ens , 1(:.; qUl-ICil et 1<.;, pc s tc bovine.

116. L'insuffisance des r-cs e aux r-out i e rc, fcrroviaires ~ na.r; tiU8S e t ae r-i.ens

et du rcseau de t01c-colJ1:.'}nica.tiol~S aCts lWS f'o i s encore COllsicleres comme

un or e t ac Le grave au l1eveloppoment cles echanees c ornme rc i aux at de l'inc..us-

trie ct a la modernisation de 1 'aGriculture. Les partioipants ont au, en

meme temps, conscience QU'Wl8 augmentation s ub s t an't i e Ll e du vo1111T1.G at ue

la va.Leur- des marchandises t.r-anc po r-t eo s ~ elle---t;leme f'ono t i or: de 11 accelera­

tion de la croissance Gcol1oL.iClUe, pourrait etre 18 prealable Ylscessaire

d'une exploitation &conomique de services c0nsiG&rab~ement develoypcs. La

tendance des cartels mari tines a fixer arbi traire:nent les t ar-i fs , aux

d.epens du comne r ce exterieur africain et La nec e s s i. te ell errvi aage r- la pos­

sibilite d'amelicrer les services a£ri8aS et d'abaisser 168 tarif8 pas-

saGers et ma.rc nand i eo s ont GtG f[;GDtionncLS. On.J. fait {tat C11J.ssi d tun« ~C1rt,

de Is. Lourdc charge Q.ui pese sur Ie;::; pajTs de 11 h.i.rrt e r-Land ovest-africain

du fait du cout 61eve d.es transports en provp.:nance de 1a cote et, d.'autre

part, du dcve Loppomsnt des r-acco rdoment.s ferroviE.,ires et routiers, y c ompz-i s

les li~isons transsahariennes et le8 liaisons de la cote est de l'Afriq~e

equatoriale a l'Afrique centrale. L8 a2veloppement au tourisoe en tant que

source de deviSEs est, lui aussi, largement fo~ctior d'une amelicratioD

des se:!:'Vices de transport et de l' 8Cluiperilent n6tclicr.

117. Le theme du contraste entre la richesse de I' AfriClue ell r-es sour-c e s

naturelles et Le faible d{veloppsment de cos russcurc e s est revenu. eouve n t

au oours du dsbat. L1immense potentiel hydro-81sctrique du ConGo a 8t~

invoqu6 a titre cl'exem})le classique. HOD eeu'Leme nt. .i L n... (;te question du

d6veloppement progreDsif des sources tru..di t i onno l Le s d ' 8n8rgie et no t amnerrt

I' cnergie hydro-electriQue, cie l' extraction e t de la dcstributioYl d u charbon,

du petrole ~ du gaz no.t urc I at d.e la c reat i or. de r-af'f'Lne r i.e s de p e t r-oLe J.ar~s

les pays africains rna-is all a rnarri f'e s t e un int8ret grandissant clans l ' etude

et I' exploi tation de L' energie solaire pour Le pompage de l' sau , 1e

chauffage, la refrig€ration et La cuisine. Les pos8iuili~£s d'usagc de3
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isotopes dans la Y'echerche: fi.gricole, la conservation des denr{..::s a Lr nerrt a i r-es

et les servioes s an i. t a i r-es sont d.e plus on plus Largcmen t reCODnU8E e n

ainsi que ~a possibilit6 d'Qne production d 1uD8rgie Duc18aire,Afrique,

La q ue Ll e du reste parait relativem8Dt eloignee. II a fjt{ 110t~ Que l!j...~.riquo

produi t 20 pour 100 de I.' urarri um d.u mc nde ,

118. 1e prob Lsme do 101 formation de personnels specialises pour les til, ...dS

techniques at admi rri s t r-a't i ve s a ete uno fois de p l us cons i d e re camme un

obstacle majeur a~~ progres de la mise en oeuvre des plans eouvernsmentaux

et a llexpansion ~ ,s secteurs d'activite priv8s. Des delegations do PQYc

membres et des represent ants de pays fournissant une aicie bilaterale ont

merrt i orine les insti tuts sous-regionaux pour I' industrie at La normo..lisation

a i ns i que la creation d ' insti tuts de formation technique et d ' autres moyens

de formation ~ BY, fl'iqun et ho r s d I Afrique. La nec e e s i tu d "une instl'uc~­

tion generale a ettS soulignee pJ.X'le .l.';,,;p1'8Sentant cle 1 t l.Jl~ESCO a propos cle

la Campagne mcud.i a l e de lutte contre l' ana.Lpnabe t i sne (E/cIL 14/269) d

confirnee par d.iverses d81egatioYls, qu'il s'ag-ipse de:; l'instrnction des

adul tes ou D.e colle des: onf'arrt a suivant les er s a i gncrne n t s ~- r-i.mai r e e t

secondaire. La f'o rria't i on de mai t r-e s pour f'a i re f'ac e aux LeGoins Loc arx et

remplacer les Lne t itute ru-s e xpa't r i e s a l;ga:ement rQtelJU I' e.t t crrt i.on , Les

questions de la sante pub Li o ue , de La distribution d'eau et des autr-e s

services d'uti1ite pub1iquG ont ate sigua16es a l'attention des gouveT­

nements comme a ut arrt de fac t e ur-c ossentiels au 1':_'061'e8 economiq'.J':: ct

social.

119. A 1 1 GCCr:lSiUl; d.es indications fournies S'JT Le s programmes e t les

relations de tla,ail de 101 Commission et du sGcretariat, on loue les progrc8

accomplis par l~ c~b~tion de l'Institut de dsv810ppement 8conomique at dE

planificatioJ:l ~ lC8 SU0C8S continus de La Conf6rence des :.::tatisticiens

africains et les progr0s vers la mise en train de la Eanque africain8 de
developpement. Les Clctivites des bureaux sous-regionatcr de la Commission

avaient ete examinoes au cours da rsunioDs non-offici011es. LG proposition

du Secretaire executif a l'effet cie tenir les sessions de la Commission

tous les deux ans sGul':l>:T:18nt, ct'Don plus cheque annoe , et de r.5duire 18

nomb r e des reunions spGcinJ c s v en particulier au profit ell ac ti.v i tcc l: "
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formation plus nombreuses, a Tecueilli we large approbation. 18 ma.i.rrt i e n

at Ie developpement d'une cooperation etroite at officac8 entre la

Commission et l'Organisation de l'unitG africaine ont et6 co~sid8r8s comme

de haute importance. Les reprssen,tants ant reconnu l' existence d t un lien

etroi t entre les travaux dt.; La Comrm s s i on et ceux de La Commi ss i on economique

e t sociale de l' Orgcwis'ltion de l' un i te africaine et -il a et-e- suggerC Clue

l'Organisation de l'lwite africaine pourrait assurer, au plan politiClue, la

mise en oeuvre des propositions economiques et sociales de 13. Commission.

Developpement Gconomique at planification C,li -projections

120. Le secretariat a ouvert les dCb'lts en expo s arrt brfeV8IT'ent les grandes

lignes de son activite danG oe domaine. 888 travau.x:~ qulil a entrepris

il y a un peu plus d ' un an, se aorrt concentrGs sur les dom",in§!,. principaux

suivants

a) Analyse at comparaison des plans de developpement g Une vingtaine

de pays ant ado p t e La p Laru f i.c a't i on , y voyant un moyen de rE\aliser

aussi rapidement que possible la transition Gconomique et sociale

entre Ie degre de faib18 dsveloppement qui caracterise actuel­

lement les pays africains et la situation qui existe dans les

pays Lnd ua't r i e Ll eme rrt evol U8S. Une ana.lyse et une ._8 tudE> - cri t i.que

compareos des plans pourraient fournir une base tre-s prscieuse

pour l'6change des expcri.e nc e s 'iu'ils ant acqtri ce s sur la

2.)lanification.

1,) Planification sociale ~ La pl~nificati0n 8!JcJ.obe & In fois Ie

J.UI!iili1;E; G,-,ci'--'..l st 1...:.. ~omQ,ir:::. :,cr:::-JomiQue. Lc ;::;scr(t9,rlat a ()1't~,~ .n i s .

en octobre 19,53/ a .i:"dc..i;j-AbC:b~i~ lX:I'2 }',.'uni,'l:: <.' (;z-,(;r-~E' ch8,rc,-~,'e

d r c xar.ine r 188 probleD(,~8 C')TJ~.:lGXE.'? (l'U r ir:rriiql,"ai t l' int!..:grC>ction cJJ'

la , c-__ ,- le: , -t,

., t. ". " ..­:.J'-_ 'J '_ . i,

(E/Cl'I.14/240) .
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c) Anal;zse des statistigues d6mogra"higues , Le secretariat a con­

aac r e une attention consid,:ra"?le a 11 analyse des tenclances d8f.lO-

gz-apha que e reoentes dane les pays af r-i c a i ns , Un8 {tndo sur c e

sujet a ete achevee r0C8mGCnt.

d) ProJections, Afin d':valuer llimportance de La- p.Land f i c a't i on

du. d.eve Loppemerrt , il est utile de co ns i dc re r les realisations.

possibles, cla:n3 les d i vor-s s.cteurs at so r une per.iode relati­

vement longue. A cette fin, Ie secretariat entreprend actuel­

lement _<Le$.,.pro,jectic)Yl~ sur la population ,.." Le commerce ext e r-i.e ur-,

les secteurs sociaux, 1 1 agricul t.ur-e, et La structure de la :i?ro­

duction et des depenses au cours des decennies a venire

e) Formation, L'insuffisance quan t i. tative du per-so nne L qua l i f i e

disponible est ill] des obstacles les plus graves a l'acceleration

de la cadence clu dcveloppement en Afrique. Le Centre nord­

africain de recherche et de formatlon demographi'lues, 'lui slest

ouve r-t 11 an dernier :11..1 Caire, a at: cree po u.r aider a surmonter

cet obstacle. Le secretariat ,:'tudie egalement la possibili te de

creer un second centre demcgraphique en AfriQue de llouest.

f) Services consultatifs ~ L8 secretariat a com~eYlce a offrir aux

go uve r-nemen.t s des Etats memb r-e e des services consul t.a-t Lf'e , pour

l' elaboration des plans de developpement et pour l' appreciation

critique des plans deja en cc ur-s d t execut t.on , On peut prevoiT

approuvc dans 18urs~~rar::cieG lign':,:3 les t r avaux -=L· s(~cr;;'tariat. Plu2ien-rs

d'entre eux or.t s'YJ.li,2"n:, l'in-,roLJrt?J..!Jce Ltc If:l.C,mc;YJt h ur.a i n c.~l..n:~~ 10 c-,,~vclcJi-

pement. Pour ~u'iJ_ sait )~a3ible to r~ali8er IS8 t~C~QG eG2entlelle~ que

l' obs'Gaele que rl':)I'~;';0nt(;,La I,l.;i:l1.ATic de 'personnel. q ua Li.f'Lo , Dt '>~ f'ai, ~, 1,:-

p.Lan i f'd c a't i or. de l'i:'18tructior: TE::VGt nne importance t o ut e pa r-t i c ul i s r-e ,
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122. On a soulienf-) que Iss .i nvc a t i.a s eme n.t e dans I' ~.3t:seigl1ement ne four­

ru s aerrt de resultats 't angi.b Le s qu1apres un temps relativement lone, qu'il

etai t do nc indispensable d I entreprendre La planifica t i.o n de i ' eYJseignemeYJt

dans le cadre d'un plaYJ de developpemeYJt a lOYJg terme. EYJ o~tre, il im­

porte de ne pas considG~e~ Ie probleme des specialistes experimentes SOUS

le seul angle du nombr-e, La qual i.t e cle la formation, et en particulier

l'aptitude des s]ecialistes a s'adapter a~~ traditions, besoiYJs et condi­

tions propres aux pays africains mc r i, tent la 1O;eme a t t e.rrti.on, 11 est

egalement Decessaire de fairc en Berte qu'un certain 6q~ulibre Bait main~

tsnu entre les diverses specialites.

12]. A la lumiere des cOllsi4eratiol1s precedentes 9 on a insiste pour qu'un8

attention tOute particuliere, soit accorde8 ~ llexiension des moyens de

formation de s pec La.l i s t e s africains. La c~8ation d t un autre centre d.effio­

graph:" Que , a Dakar evel1tuellemOljt, pourrai -:; c orrt r-Lcue r: t r e s utilement a
satisfaire a 08 besoin urgent.

124,. On a soulign8 aveo t ns l e t anoe cue la planification stai t ure opera­

tion compl exe dar.s laquelle on devai t lYltegrer les develoPJ)em811ts part i­

culi~rs des divers secteurs. Si l'on accorde une im~ortance unilaterale

a certains eleme~ts isoles, on risque de graves des~q~ilibres qui compro­

mettraient lesprogres ulterieurs. Pour elabo~er les plans de dfvelop­

pement, il im:?orte dena de consirierer la coherence et l'interdependance

de leurs diff~re:nts elements. En fait, les laCUJ18S et impreclsions. des

elements c haf'f r-e s .i ndt s pe ne ao Le s a La plo..nification cons ti tuent 1 \ un d.es

pri nc i.paux facteurs limi tatifs qui empecheYJt, cans la pluJ08-rt des cas,

d I envisager 11 integration de tous Les ae c t.e ur-e da ns ur.s :c1anificat i.o n

globala. D~DS lea cas privi16gi0s c~ lion di~pose de tous les ~l€ments

Yl8cessaires s i1 serai t d.angereux c ope ndarrt d I .i rrt o r-pr-c t e r- mcc ar i q ueme n t une

cohere~ce interne comme 81 elle etait iomuable. 1e processus de 1a crois­

sance est, par sa YJature meme, essentiellement Qynamique. Les rapports

exacts entre les developpements des divers secteurs varient selon le degre

et Le stade at t e i n t par un pays de nne clans can dc.ve Loppon.c rrt social; ils se

modifceYJt au fur et a wesure que 18 pays passe d'un stade a un autre.
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D6veloppement social

125. Les documents suivants ont etc prosentes souS ce point , develop­

pement social ~ tendal1ces et perspectives du programme de 1a Commission

(E/CN.14/C.2/2); Rapport du Cycle d'etudes sur les problemes urbains ,

Ie role des femmes dans le d6veloppemenc uroain (E/CN.14/241); l'alpha­

betisation des adultes e~ 1e u0veloppement 0conomique et social (prepsre

par l'UNESCO) (E/CN.14/269); Extrait du rapport sur la situation socials

dans Ie mande (E/CN.14/244).

126. Le secretariat a ouvert les debats en presentant brieve~ent les

travaux de la Section des affaires sociales d.ep.ri s sa creation; il a fait

etat d'une evaluation d..e s ac t i.vit.e s de l'annee ec o u.l ee et i1 a e xpo s e La

nouvelle c.efini tiol1 des objeotifs et la reorganisation de la struoture de

la Section Q~ en est resultee. La Section s'attachera davantage au deve­

loppement de programmes f'ondamo nt a-rx de developpement social dans les zones

rurales et Iss zones urbaines, dans Ie cadre des politiqu8s economiques at

sociales int0grJes de chaqu8 pays. Apres sa reorganisation, la Section

comprendra qua't re ac r-vi co s interdCpencbnts, t ) Le Service de Iii recherohe

sociale; ii) Ie Service de la protec,ion sociale; iii) Ie Service de

politi~ue et dc developpemellL 8uciaux;et iv) Ie Service du developpement

rural. Le Service de politiquG Et de d£veloppement sociaux presento une

caracteristiQue qui merite d'etre ~entic~nee; des representants des ins-

ti tutions s pec La.Las ee s des Nat i or.s Unies et clu Fonds des Nations Unies

pour l' enfanco (FISE) lui seron t a s s oc-ids a titre consultatif et partici­

pe r-on t a son pr-og-rarnr.:e de travail. La f'onc t i.o n prir.cipale de oe Service

sera de preter un concours aux gouvernements pour la planification des

programmes sociaux Dscessaires a l'acoeleration iu developpement economique

et, p l us 6e118ralement, pour l'6tucle des moye ns d'exploiter los ressources

humai ne s en vue du developpement economiQue et social. Le Service du d&ve­

loppement rural, Qui remplace l'ancien Service dA develcppenent communautaire,

s'attachera principaleEent aux mesures prati~u8s a prendre pour l'ameliora­

ti.on c..es condi tiona de vie des pQpulati(lr.s rurales dans Ie cadre d' un pro­

gramme rural un i f'Le , par la creation d'ir.stituts ruraux de formation pour

assistants sociaux de village, de cooperatives de consommateurs et de
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p~oducteurs et d10rganismes de commercialisation, par la vulgarisation

appLi que.e a 1:1 nut r i t i on et a La sante, par La d i f'f us i cn de notions d I ~,co­

namie menagere, par Ie woyen Q'industries rUI'ales et d'autrsG institutions

rurales a ppe Le e s a accroltre les reV8!lU6 at a la sGouri te- eles familIes

rUTa16s.

127. Le s participants orrt exprir.li? Le ur aa.t i af'ac t i.on db la declaration d.u

s6crstariat, ils ant r8affirm€ qulils etaient convaincus d8 la nec8ssite do

reserver un~ egale attention au develor.P&ffient sccial et au developpement

econoI:li'lue et ont, en genaral,·preconis8 un blargissement c.u manclat du Comite

d ' experts de La protection sociale et d.u d0veloppement comnunaut a i re pour

lui permettre d'embrasser la totalite du domaine delimite par les objeotifG

de la Section des affaires sociales reorganises. Un project de r e so Lut t on

pr8sente a cet affet par le.CoI:lite social a Gte adopte a l'unanimite

(resolution 119(VI), voir partie III du present rap~ort).

128. 1e rapj.o r t d.u Cycle d ' etudes sur les probl~l'!es ur'ba.i ns , 'lui reserve

une place speciale au role de la femme dans Ie developpement, a ete bien

accueil1i par l'ensemble des participants. Des observations ant ete pre­

sentees sur certaines des recomD~ndations du Cycle d'etudes. 1e secretariQt

c ete invite a etudier soigneus0ffisnt les effets favorables 8t d6f~vorablEs

c.e 1 I application ·de quelques r-ec ommand.a t i.ona , Les representants ont

e s t i me qu ' i1 etai t urger.t d ' associer I es f'e r.raes e.u d£velorpement social j

cul. turel s €conomique et poli tique ..e la r~gioYl e t on t reCODmaYJG.e que Le

:frobleme CLans SOl1 e ris embLc. r'c.s ee l' objet <1' une etude c oric t.amme n-t teYlue a.
jour et que des m6SUTes soi~nt p r-i se s pour atteindre le r e s ul, t a t r-eo l.e r-chc ,

129. 1es recommandations formulcies dans le document E/CN.14j269 en faveur

de 1 1 Ln t ens i f i c a tion ric La 1utte contre 1 I anal phabet i sme dans 10 c adre d I une

campe..gne pOUT I talphabetisatioYJ lU1iverselle ont Ete favorablsffi611t corr.m6nt08s

c~ 1e secretariat a etE' invite 2, collaborer avec l' UllESCO dans ce dorna i ne ,

Les participants aDt unanimer.18nt reCODDU qu'il etait tres important f.t

-.rgent d'offrir aux adul tes les mOjTE:DS d ' arJprenclre <i lire ot a Ccrirt.~ aus s i

:::'apider:lsnt que possible j pour leur permcttre (1.8 participer avec frill t aux

;J.r0gramtl5S nationaux de Q6veloppement ~:con,~'r:'iquo 81". social. 8i 1111e as.s i s t anc e
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int8rnationrde est n(cE)ssaire, c Iest pc ur-t arrt aux gouV€rneT:18nts na t i.c-na.ux

Clue doit il100mber la respol1sabilite essel1tielle <le l'climinatiol1 de

l'al1alphabetisme ohez les adultes. Une resolution pr8S8l1tee par Ie Comitc

social sur CG sujet a 6te ad.op't ce a l'ul1al1imit8 (r~solution 115(VI), voir

partie III d.u p r-e s errt r-appo r t },

130. L8 SGcretariat a ensuit6 ouvert les ~0bats sur Ie point suivant de

l'ordre du jour, par illle recapitulation de l~ situation socials dans Ie

QOl1de el1 ce Clui OOl1oerl1e speoialemel1t l'AfriClu~ (E/CN.14/244). Dal1s la

periode d8c8l1l1ale 1951-1960, CGS progres on t e t e importants, enco r-e

Clu'irreguliers; ils Ol1t ete remarCluables pour les services sal1itaires et

d'el1seignenlsnt.. Le revenu annuel par habi tant a a t t e i rrt 120 d.ollars d.arie

la region, mai s Le s niveaux de vie sont tres diff£rents s uivarit les pay s ,

Par rapport J.Ux niveaux ~e Vi8 des pays et regions d6veloppGs? Ie rythme

au progres social en Afrique reste doplorablement lent en d8pit des

resultats notables el1rogistres dal1s la d8rl1iere decenl1ie. Pcurtal1t, ilfaut

signalor que c o t t o f!2riodc a C·t( ms.,rquCo, CL'U1S clo nornb r-cux pays, p~r dc s c f'f'o r tc,

les premiers dans leur genre, pour ration~liser Ie processus de l'~vGluticn

sociale grace a une plal1ifioatiol1 deliberee visal1t gel1eralcmel1t a obt8nir,

aux moin~res couts financiers et sociaux~ une acc£lsration uu dfveloppEment

dans Ie domaine 8conomiqu8 et dans Ie ciomain6 social. Pour la periods

u';cenno..lc.. e n COUTS, il s I agira de trouver d.c a solutions e Ef'Lc ac e a au pro­

bleITe du d8veloPPSD8nt des ressources humaines~ de r&duirc l' (cart entre

les revenus d'lme minorite relativbQont aisEo et ceux a8s maSseS paup~ris£Gs

aussi b ier: qu ' Entre I.e sec re ur- r'u.ra L 1St 10 s8cteur ur-b a i n , II faudra

aussi t r-cuvc r aes so l ut i on.s aux problemes scc i aux qui accompagnent l'iYJclus­

trialisation et IturbaYJi8ati0n~ par 8x8Qple leG ~roblem8s de la Qigr~tion

rurale ~ du locemer.t ot d.e In clClinquaYJc8 juvenile.. Un projet d.e rGsolutior.

concernant La ~~~fense cc c i a Le , pr8G8l:1te par Le Comits social, i GtE: adoptt:

a l'unal1iQit£ (resolutiOl1 118(VI), voir partie III du rapport) •

Tout aussi Lmpo r-tarrt e s aorrt La r-cf'c rme des insti tUtiOYJ3 so c i c.Les e t la

readaptatioD Cles men.talites dans illl sens propice a l'acc41eration c.'..8 l'evo­

Lut i on ec onomi quo et soc i a Le ,



B/3664
E/eN .14/290
Page 53

131. L' ariaLys e de La 81 tuation eoc ia'le en l'ifriqu8 a Gte bien accueillie

et f'avo r-abLenerrt cOI:lL1entbe. 18S repres8ntants se sont morrt r e s Lnqui.e t s d.e

l'exode rural et ils ant demandc instamoGnt 'lUG le problcme Boit etudie

d t ur.e narn e re plus po us s ee at qUE: des solutions soient mises au point en

vue "i' assurer un d.ev81op}Jer:1EDt equilibre. Un pro je t de resolution insistant

sur : I .i.n.po r-t anc e riG 1 Taction c cmrauna ufa'i r-e pour La promotion du develop­

petne rt Gccnorniy,ue et sac 1 0..]. ~ pa.r-t i c u.l i e ret.c.n t dane les r€gions rurales, a

€tG ;:rGsente IJar Le Corut o social et adoptCi a l t unarri rn i t.c (r8so1ution

117(VI), voir parti8 III du pr~sent rapport). Des preoccupations ont ete

exprimoGs ~ l'~gara ue 1a faiblesse des revenus dans le8 rays africains.

Les partioipants ont estiL8 'lue les prDblcoes de l'emploi, du logement, des

transports, de l'cnsoignement, d.e la proteotion d.e la fawille, de la sante,

de la nutri t i on , d.e la migration et G.e La croissance demographique devraient

etre GtUdi8S, &n tant qu'elements essentiels de Ie planification sociale'

et ~conomiClue.

132. On a insiste sur la pe08ssite d'intensifier la formation des personnels

d' ac t ion , s-:"ciale a t ouc les n i ve aux o t un projet de r>3:so1ution present€: sur

oe s'cJet par le Com i t e social Q, etc ad.optG a l'unanimite (resolution 116(VI),

voir partie III d u present rapport).

Ii..gricul ture

133. Dans sa IJr,.sentation de oe point de I.' ordre d.u jour, 18 representant

du secrstariat a attire l' attention sur s i x points subsidiaires, dont que L«

q ue s-cuns ant 8t(~ u,Jout0s a La c.er.ande C-e f:.:ouVerYJeIlK,Ylts mernb re s ,

TB1,llances et pcrs'_,ecti VE;S du mar-cb£- d.u bois en Afrigue

134. Lb. majeuro p.:J.:;::'tiE :-:"unE. e t uc.e (~lellsemhlc:, ccmme nc e e e11 1960 en co-

opcr-a tic n avec la }i1AO, a et0 pr-isentc.:ie dans un document d'information

(E/CN.14/242). Ella traits des ressourc03 f'o r-e s t i e r-es existantes, des in­

due t r-a, s du bois, d.e la c oriaornrna t i on actuelle c t futur-e de bois, du com­

mErC8 des b o i c et ~GS besoinsr-:·r8vus pour 1975. E11e couvre V'"ingt-cinq

pays ~e l'Afri'lUG ~e lIe 'est, du centre et de l'est group6s en sept sous­

r8gi:n18o L' <0tu:':'e finale ~ qu; sera t e rmn.,o vers 1a f i r, de 1964, a pour
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objet cie p r os e n t e r un aper9u glob" L (1p 1 P_ c'i ~",[,tj_on des f'o re t s et' du bois

sur Le continent africain. Les gouvGrnsn:cnts auront encore besoin ell entre­

p r'eridre des 'JtuC-es app ro f'ond i e s pour formu .e r una poli tique sur les forets

et les sect8urs industriels connexGc 1 ~alS 110tude des tendances du marchs

du bois en .L~friql1e C:evrai t largsl:"ls'l1t cCljtri1JlJ'3r a fournir Le oadre que

nec e s s i tE:nt ces 6tuc.es et pc rrnc t t r-e a·\...1X d i r i g«: :"1tS ell envisager les problemes

na.t i onaux dans leur perspective v or i table et dans Le contexte africain.

Une telle perspective a UYJe im~ortaDce primordiale pOUT la realisation

d'une p.Lan i.fLc a't i co r'a t i o nne Ll e , Les clclGgations cn t tit€ invitees a
ar~61er llattontion des services officiels de planification et des minis­

teres ou s e r '-ices des industries et eles f'o re t a c ur: c e rapport pr-e l i mi.na i r-e ,

afi n de 11 amsrJQer et de I.e mettre a jOla-. On compte que La version finale

par-ai t ra vel'S la fin cle 1964. Certaines ll<:legations ont signale leur

d e s ac c cr-d sur certains points c..u :!.~u'p:9ort et soulign6 qu ' il importera d ' in­

t ror.ui ro l'..ans I.e rapport final cies rQcoJ:1D1D.nc.ations pratique's destin88s a
o r-Lerrt er La poli t i.que gcin8rale3 L'at~E:l1tion a ete a t t i r-ce sur l! epuisement

rapiclo des r8~'-- r-vo s f'c r-os t i e r-e s , cause par 18.. culture i t i ne r-ar t.e et 9 dans

les zones de s avano , par 18s inc,endies et I' utilisation du bois c cmme com-

On ~ reccnnu pourtant qulen

savane Le b',jis est t ..,.'(;s .i m.io r-t.arrt -'JfJme seu1 combustible .ixi s t an t dans de

vts t e e zones < Le rap)Ol~t pr61irn::"naire, a ets appr':ci8 clu fai t qui il COD-

firL:8 CiV8 :;JL_:;2icu~s pays pcur-r-a.Le.nt 2,QOTCer UlJC utilisation c ornme r-oi a Le

~Jcnsibleri1..::'nt accrue cle 181.":.1'8 rGS~,O\,l.rC8S f'o r-e s t i e r-e s et dbvelopper les in-

t':.',;'.,::tri€,s f>: L](~~(-,2 sur 10 bois? ):Jl..:. ::'~"L:[7~.10ntor leurs exportations et c r-ee r

clss cnl~loi.s proc:..uctifs. Lc e u'c1..r,rC;:;:.{JGL~r,.-:;nts doivent poursuivre 1 1 inventaire

de l~~rs forets par Jes 1~,~tt1cdl:'s mcr.erno s , "not anr.rcn t par'de-s e"v'alua:'tioYls

1 r ;:>nrm~tion d.e technicieYls. On a

recof1mancie I.' ol\::"3.nisJ,-L,ic,n d i Ull cvc ' 'j d' £tud88 T'0gional pour coordormer

l' offre ct 10. Ci.8E!al-;L..-.:, O_~velc:r::'p8r Lo e CCh;:'YJgC8 intriJ,-,-africains et intensifier

les productions qui pe~~s~trort ~e Tocplacer des prod~ts importese Des

r,:lL'Gs_.rJJ:,::':"Ylt.:. ant 1-~~tJ8,c que Le moment sst V8YJU d ' 1J.{J8 politique af r-i.cai no

COl:lL1W1e as
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Lutte anti~criuienne

135· Le document E!CH.14!243 appe La.i t l' a t t en t ion cle la Comra i s s i on sur

Le s trois especes pr-i.nc i pe.Ls s de criquets &1'1 AfriQu.e ;, Le criquet pel~rin,

le ~riquet migrateur et le criquet nomaue. L'CvolutiOl1 de la situation

po Li, t i que de la region a e u G..8S ripercu8siorL3 ;:::;ur La c,.-·mposi t i c n et Ie

:financef!lent de p.l.us i o ur-s o r-gan i s a t i c.r.s c..e lutts an t i ac r-i d i erme , 11 iClporte

de rester vigilants pour pr,Jv8niI' ':~8 ncuve Ll e s invasions et pour conscliCier

La regressie,r. aJ'.Jparonte d u c r-i que t p81erilJ. Corif'c rmome n t a La rGsol utian

78(V), de la Coumi e s i on s ac:.opt~e a la c i nqui eme session, La FAO a ore;anisb

pour mars 1964 une rSl.illicr; chargEe d ' examiner, avec les gouvernOID8nts in­

tl;resses, la nec e s s.L te d.e orGc-r 1mB organisation en .Lifriqu8 du nord. qui

serai t· chargee ue poursuivre ('Les c ampagne s e t 'CeG reoherches sur la lutte

arrt i ac r i d i e nrie ,

consiste ~ aborder Ie prGbl~IJe de la lutts antiacridienne sur Ie plan

continental et mem.e no nd i a L, et a e t.ab Li r- un fonds central en .t.d'rique au-

qUE: t ous les Etats af r-i c a.i nc ycu.rraient cvnt r-Lbue r-. L2. mise en c otnmun des

c or.r.a'i sssano s a et o.os ressaurees des divers o.rg'a~_i.J3m~)~ .SOl.ls.7r.egio.n.2..~ de

1 u-: -:e ant iac ri eli e nne pe rrne t t Tai t d I 8,0 c r o i t TO l' G f t'ocuc it6-'Ue- 'oe't"t"E;--Tut t e

Lc s r~c]c8rche8 sur los Lris ec t i c i de s et'188

rneE'Jres c.e lutte po ur-r-a.i e nt Cg,:..--.ler.~Gl,t ,Stre c oo r-do nn i e s , A cet 0iOard, le

rer:'8S8Yltant de la Fl~O a si f,l1c:l·j ql...18 s on OT{,C1Di;::;atiun cnv i s age a i t ci' o t ab Li r

des c crna.i e s i one chargG8S d ' or[:":-:-,niser une lutte an t i ac r-i d i e nne g6n.sralise8

Fl:.1ce c~e 1 '::~t';ri(;"ll t~L~C'-':~ LI.::i:i1,:::; I! }:"8..l'l::'_Yl'.i..s;:-'.ti r ; r: ct 1.'-1 ,>:.c Td,i.l--:i::Lti JYJ fiE'S ,_,lc.:(IS
rJ.c ..lc>,,"slu •.' .,S:.i5l::t 1l,:...tiul111UX

l'

0.'- _.
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nombre us plans !JationalDC uu sQlis-rcgionaux prepa:r28 isolement. L'agri-

eul ture, le secteur le p l us Lmpo r-t an t de la pLupart des c'conomies afrieaines,

consti tue un secteur reper€:: auque I c ha.que pays po ur-r-a i t rattacher tous lea

autres selon un ordre de priori to. Un plan agriGolE'; c oramun a tcutc

l'Afrique fournirait clonc un c adre pour un vaste plan panafr-i c a i n lle de­

velopper:lent fconorr.io.u; c-t s,'jcial. La Qc16g.::!..tie·n en cause compte que

l'OUA prendra une decision a cet effet et a souhaitC la collaboratio~ de

la Commission. Au cc urs de la d i sc us s.i on qui a s ui.v.i , la p l upar-t des dele­
ga-:'ions .sont OGYlVe:nU8S lle l'if.1}::ortaYlce e-;:; c.E:' l'interot d'Ul1e telle proposi­

tion mais ont e s t i mo qu' e Ll.e no pouva i t strG discut6e en detail eu cgarJ

a ses larges lmplications politl~ues et ~conomiquGs, et au ~anque de pr&-

paration des delegatiuns. Les repres&ntants ant c,ti,oe Que la Q".lestion

pouvai t utilement etrE ao uui s e 3..UX g'_ ~_;vern6r:~ents africains e t 2. I' QUA par

l'intcrm€diaire du Secretr1.~rE; c xc o ut i f , Ils on t rDCCl;1I:1and£ que Is. ques-J

tien soit 8calement scuf'lise a l'nne des prochaines r~Ul1ions speciales qui

se tiendraient au sein de In CODmission.

Contribution de l'agric1JJ.ture africaille au djveloppemcnt eccllornigue et
social du continent

137. Le representant dont La G.01£gatio11 avai t 1')ropos8 l' inscription de ce

point a llor~re d~ jGur, slest ~~fCr6c ~ la discussion d~tail16e de ce

sujet gerl0ral a la d ouz Le rie sossion de La F'AO ell 1963 et au Clocunent C 63/11

de la FAO, qui avait I..-tc distribu2 3JU do Lc.ga t.a ono , II a sig11al£ que dans

p&r 80 po ur 100 au plus 108 habi t ant s qui" 88 cons ac r-errt a 1 1 s'[ .' r i c u l t ure .

t c ur-s p lua rrOL~twt:...fs I;;st b"C1..uc( 1..1]) :~lu::.~" CT2"r,{1,: o t leG ~~a;YG. af r-i ca'i ns

devraient tel~l~rs U s I (-rit~I1ter (lc:.~Yi~s ce s o ns , c cnf'o rr-cment. 2" c c qui est pl'()-

~~Q GJ..Y13 12. rt.:solL~ti()"j 18(II) t.do r.t.c.o S l~-'!, C:,81..D:.isI'"'G s2:.~si 'Y' cl8 1,1.. CULLi"~:;f;;~(~n.

UYbC',il'lS a etc si..!ulign"", pcur ~vi-cer que 1';::8 imlJ0rt8..tio:rJf~, lle Llt:YJr,:ss ali-

ncnt a.i r-e s lie c or.s t i tU0Lt 1UJO cho.rge illtolljrc..ble po ur: 10.. baLarce (;.,;S ~09..if.1E:::r1ts.

II fa~lLrait e n I:len;e t~r,lrB ac c r cf t r-e 10.. v a l e u r u..es exportations agr-i c o Le s ,
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la r-ef'o rrne ag ra.i re , par-t i c uf ieTOI:lS1Jt d.ans Le c adr'e GB l :..1_ Conmissio!J, ainsi

que Le Corrt rc de pe r-f'e ct i.cnr etre n t FAO/eEL.. SUI' La pc l i tique agr~3,ire en

Afrique de l'ouest, institu8 au Sierra Leone on Q6ccmbr8 1963. L'nn et

I' ai.t r-e repondent Ct l'interet marri f'e s t o pour 08 pToblerr.e Lc r's de La cin­

quiEme session. II os t rossorti c La.i r enc nt (lc Ie:.. C...i ac ua s i c n quI il existait

une Lrcs grande d i.ve r-s i t.e ell a t.t ; tucles QJ.-YJS lcs divers r:l~'S africains a
l'egard de 1a reforno agr~ire, qlU correspor.6cnt a des situations de fait

p~ofcndement diffJrGntes. Les repr8Sen~Qnts ant rcconnu qu1il slagi2s~it

1a d t ur.e questior. rie.Ls d e Li c a t e , qui no 8,3 pretait pas a des solutions

susceptibles d'applioati~n Lmiv~rsolle. La justification 8ventuelle d'une

reforme des structures actuelles est la possibilite d'iYltrocluire d.~s

tec~'1niqt:.es aneL'i o r-ee s , UG mana c r-o &, ac c rc i t.r-c lE:~ T\.;tJ!l(;;r,-lLnt ~ L' octroi d ;

ti tres de propri.£tes ~Yld.ivid:0.e~_S, p3.T €}::emIj18 1 confers UYJe Ei6c'~ri to au

credit, au cas cu il n'est p2.S possible cl'assooir les credits sur "Ie

c ar-ac t e r-e " de Lt emp r-urrt e ur- au la valeur d e In r-e co L't e • De meme, 1e fait

dI ir.teresser d i r-oc t emen t l'e c u.l tivateur a son exp.Lo i, 't a t i cn pourrai t ctre

d.e ni t ur-e a stimuler till ac c r-c i s s emen t de la ;>roclL.ction~

systl~~e fancier De semble Pi:.1.S fitT'8 de n a t u r-e a dc.nne r- do c r c eul tats 8f-

f i c ac os s i, lIon n'ass:::,cic. p3..S a cette rcforr;:e une arllEi.ioration des i.n s t a I>­

La t i cn s e t services e.G cOGJ::Grcialisation ot d.e t r-ancf'o r-ma t i on :::l.e produi t s,

ce r-t a i.ne s mesures de t'o rna t ion e t d' extension 9 1 r i nt{er2~tion cle 11 E:levagu

dans I' agriculture et la culture a t t e Lee , l' octroi de c rcd i ts et d i.ve r-se s

aut r e s IfJeSU.r'S8 techniques et t'Lnar.c i e re s , II est necessaire de recu~illir

une c.:.oGu,mentation cons i c.e r-ab.l enen t p.lue L:1porto.nte sur 1GS modes de f'ai r-c

valoir qu 1 i l serait utils ~~emp10YGr pour r6~1~2er los progres inh8~ents a
J' ag r-Lc u.; -t ux-e rnc do r-ne 1 Y c omp r-Le 10. mise 811 valeur c..es terrcs et I.' Lns t a l>­

laticYl d1agriculteurs sur ~e nouvelles t51r8S~ Certalnss d61fgations ont

p r-c pc s e que Le secr0tariat er;trQprcr:n8 1.LYJe e t.udo comparative cles .experiences

deja fai tes Oll En c ours en nati·jro de reforo8 agraire o t qu'il consti tUG,

pour c e faire, un grou:?e d ' etudes c crrpo a c d ' c xpe r s s na t i ona.ux Qui se

c harg c ra , sous I.' egicle c18 la CE..1../F'l..O, d ' Gvc..luer C8G exr,~riences. Le

secr{ ": ariat a etc rriJ::. de p r s senr.e r- Ul1 r-o.ppo r-t d ' ac t i, vi t6 8, La procha i ne

sessi~n a8 la Commission. Un pro jet de resolution a cet effet 5 pr8sent~
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en augmentant lour volcme et en QEveloppant lour transformation complete

ou partielle. 1'insuf.t'isance G.8S noyens de commuru ca.t i or, et e.e conmercia­

lii:3ation entre les d.iverses zones climatiques du continent est salivent la

cause du prix eleva des p rodui ts agr-i.co Lc s du oru dans lS5 zones ete c:m­

sommation defici taires du point de vue de La p roc.uc t i or: viv r i e re et des

difficul tes que les zor-e s Tl;;'l'a,les ~prouvent a depass6T Le stade de 11 agri-

c u'L 't ur-c de s uc s i stance par I' augrnorrt a t i o» de lours livraisons aux ce rrt r-os de

population en expar.e i ori, Le danger reside clans line concentration excos-

s i ve des Lnve s t i s s eme n t s , Bait dans llinc..ustr~e, Bait da:ns llagriculture;

il est rlbcessaire d'organiser linG croissance bquilibree. Les petites in­

dustries Qui reposent S'.1r lee denrees alimentaires et d ' autres produi ts

agricoles Bont tGut aut ant uri facteur de croissance industrielle ~ue la

s i.de r ur-gi.e et les a.rt re e .ind.us t r i s s lourdres. L' augrnerrt a t i on Et la diver­

sification de la production agricole des divers pays exiee~t la m€me co-

o r-di.nat i.on , avec la production agr-i co Ls d.as pay c vc Ls i ne , que La c r-ca t i on

de nouvelles Lndue t r-i es , L'id0e d ' W1 "poo L vert" africain a f;;~t€ Lanc e.e ,

Il est r,ecessaire de proc8der a <le plus amples recherches sur les liens

entre l'agriculture et les autres secteurs sur lES avantages d'un,e pro­

duction specialisee dans les diverses Z:JDes clirnatiQues 9 SllY' les zones

climatiques, sur ~es sols et ~ivers autros facteurs u'~m81ioratioT. agri­

cole et sur les conclitior.s domi nan t e s de l'agricultu.rG de s ube i s t ance ,

Un projet de -r-e eo Lu t t on p r-e s c n t.c par Le Comi tf C'co:oomique po r t an t sur la

T.6C0Ssi te d ' ace E;le5rer Le passage [Le I' agricul ture de subsistance it 11 agri­

culture de march~ a ste adopt8 a llunanimite (r~solution 112(V1)9 vojr

par~i8 III du p~2sent rapport)o A 08 prapas, l'attention des d(l£~u~s a

ete appelee sur li18 reunion d'experts ctarg~s d 1 0t udi e r los facteurs du

passage de l'agrioulture ~e subsistance ~ l'&Griculture de ~aTche, qL8 18

secrstariat et la FAD ont l'intention ~e l'organlser en avril 1964 a

Addj s-Absba.

Reforrlle e,graire

138. 1e secretariat a signalc le docwme~t E/8N.14/278 sur la mise en

oeuvre en Afrique des resolutions Qe l'OrganiaatiQl1 des Nations Unies Bur
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par 1'A1gerie, 1e Kenya, 1e Mali, la Repub1ique Arabe Unle, Ie Togo at la

Tunisie, a ote adopte (.r6solutiQulQ8(VI.), ..:voir partie III dUI1;resent

rapPoTt). L' attention du Corn.i. t& a 0t<5 appelGE 811:' la s0.rie :r;'sguliere de

rappo~ts sur la rGforrne agraire publiGS tous les deux ans par l~s Natio~s

Uni e s , la FAa et l'OIT. Doc exeorp1aires du rapport de 1963 ont etc dis-

tfibUbS 8.'J.X delegations, Certaines delegations on t mis I' ac c e n t ou.r La

necesE"i te d I btudes ecollomi Clues cOllJ})aratiyes l~E: ro~tabilite des d i ve z-se s

metho'i8S de oulture ,"qderne at d ' 6tucles inclustrie1lc.s de rentabili tG de

la culture e~ grand, cl~ns llespr~t de la specialisation int6rDntion~le.

Irrigation

139. Le s ec r-et a ra a t 0. appE:;lc llattention C;"8 In Comrais s i cn sur un .rapoc r-t

inti t ul« "QuelClues consid,';:'raticns sur 11 irrigation en t an t qu ' auxiliaire

de la mise en valeur ':88 terre8 en Afrique", pub I i e dans Le Bulletin de

l'economie agricole en Lfrigue, No , 1\ (E/CH.14/LGREB/4)dce novcmb re 1963.

P'lus i e ur-s delegations ant Lns i s t e sur l' Lripo r-t arice et La c onpl ex'i t8 du

sUJet et il a ste deoide de renvoyer cette question a une reunion specia­

Li.s de qulorganisera'ient Te secretariat at les aut r e s institutions

inteTc:ssees.

140. Une note sur 1es pecheries en Lfriqu€ (E/CIT.14/270) a Etc d i e t r-Lbuee

pour .i nf'o rma't i o n mais 11' a pas {tJ cxaru nes ,
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Industrie, transports et ressources naturelles

141. Le President du Comite permanent de l'industrie, des ressources

naturelles et des transports, ~. Abdelkader (Algerie), a presente Ie

rapport du Comite sur sa deuxieme session (B!CN.14!245, Corr. 1 et Add. 1).

II a indi~ue ~ue Ie Comite reuni en decembre 1963 avait examine en detail

un programme de travail de deux ans ado p t e a la pre'oiere session qui s'est

tenue i,. la fin de 1962. La partie du rapport concer-nant l'industrie, a
laquelle on avait joint les observations complementaires d'un certain

nombre de gouvernements, a ete examinee it nouveau par un Con; te des Dix

qui s'est reuni immediatement avant la session, conformement ~ la deci­

sion du Corni t e ,

142. Le President a passe en revue l'oeuvre du Comite et donne des preci­

sions.sur les principalestaches accomplies au courS de l'annee precedente

et sur les decisions essentielles du Comiteo Il a evoque les trois

missions de coo~dination industrielle, la reunion d'experts de la si­

derur6ie en Afrique de l'ouest qui a eu lieu a Monrovia? l'importante

conference sur la coordination industrielle en Afrique de l'ouest qui doit

se tenir a Bamako, "ali en 1>64; les travaux prepar-at oi.re s de .la confe­

rence industrielle africaine qui aura lieu en 1965 et Ie colloque mondial

sur l'industrialisation prevu pour 1966, les arrancements prevoyant la

remise peri'.>dique et systematique par les pays de r-apoor t s sur les

problemes industrials, et une recommandation visant la convocation d'une

conference africaine de la siderurgie. Le President a rappele l'oeuvre

accomplie dans Ie domaine des transports, en insistant SUr les etudes en

cours au niveau sous-o-viga.ona l et les reunions pr evue s sur les transports

interieurs, sur la decision d'ajouter Ie transport maritime au programme

et la recommandation visant la convoc~tion d'une conference pan~fricaine

des transports aeriens avant la fin de 1964. II a egalement rappele Ie

travail fait ou prevu dQns Ie domaine de l'ener6ie et des ressources natu­

relIes, en mentionnant en p"rticulier la Conference cartographique ragio­

nale tenue a Nairobi, la Reunion africaine sur l'energie electrique tenue

a Addis-Ababa, les nouveaux tr9.vaux en cours sur les ressources minerales
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et hydrauliques, y coropris l'organise-tion d'une confel'ence sur la

le"islation miniere en 1565, .et la conference sur le pe t r oLe et le gaz

naturelen preparati~n pour 1565. Les participants ont hautement apprecie

1estravaux du Comit" permanentet notamment la contribution de son

President.

143. Le rapport du Comite permanent a ete examine en premier lieu. Les

rapports Sur 1es trois missions de coordination industrie11e, ainsi que

les questions de telecommunications et de transport aerien ont fait

l'objet de debats separes.

144. Une discussion approfondie du rapport du Ccrn i t e permanent a pez-ui s

de deGager les points suivants :

a) L'importance de la coordination industrielle et d'une action

rapide en Vue de sa realisation pratique a ete unanimement

reconnue. La plupart des pays ont estime qu'il etait rationne1

d ' aborder cette coordination sous l' angle sous-re,ciona1;

toutefois, il a ete admis que Les so us-regions De doivent pas

devenir des cercles i'ernies et que, dans le cas de certaines

industries, il faut etudier les possibilites d'une coordination

au plan regiona1 1

b) Certains representants de pays dotes d'importantes ressources

en minerai de fer ont deroande que la possibi1ite d'etudes

africaines de La S.Ld8TUr,-~'i€: so a t ::~p':"I'o.rJndie e n .Lt ete nda n t (.

l'ana1yse de leurs po s s Lbi La t e s en la matiere. Un repr{sentant

a r emar-que que J..aLs un cas 2<..l.,ticuliE>r so n .t-'ays a of'f'e c t ue

des etudes de rentabili te en 1.L matiere et 2., deciC:.8 de passer

a la construction dans les .l:;rochains moj 83
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d) Ori a fortement 'souli",ne ,1' importance de la conference sur la

coordination industrielle en Afrique de I' ouest 'lui doi t avoir

lieu a Bamako, au niveau Ie plus eleve, sur convocation du

Secretaire eX8cutif de la Commissio" economique pour l'Afrique,

agissant en association avec l'UAU, l'OANCB et les pays qui ont

cite associes aux efforts dlavant-gard~ du Gouvernement du Ni 5er

dans Le domaine de la coordination industrielle;

e) II a ete convenu que, s'il est essentiel d'implanter de grandes

industries sur la base d' une cooperation sous~re"ionale e t , Ie

cas echear~t, re£'ionale, il i .ipo r t e ausF,i,. dans Lo merne esprit,

d'etablir de petites et moyennes indust~ies, particuliere-

ment celles qui utilisent des matiGres premieres a5Ticoles

(y compris Ie bois) dont la production remplacerait des produits

importes. A cet aGard, on a souligne les relations entre Ie

developnement agricrle et Ie developpement industriel, du fait

que l'expansion de l~ production aGrlcole aUbmente Ie pouvoir

d t ache.t e t p.rovoque 1 'accroissement des debouches, no t arnme rrt

pour les petites et moyennes industries;

f) II a ete r-e comnandc , compte tenu des ac t i.vt t es de la Commission

dans Le domaine de la coordination economi'lue, de creer una

quat.r i ema sous-region 'lui cornpr-e ndr-a i t 1" Cameroun, la Republi'lue

centrafricaine, 18 Conco (Eraz: aville), Ie Co n.co (Leopoldvllle),

Ie Gabon et 1e 'Pchad;

e) un a sO:lli6Yle llirn:l~)rtance de 1':;1 rl'.lnifico:'tiCl!'. inc.lustrielle dans

Le cadre G.e In. ..:::la::l~fic:ltior... int0,~Tn]e' lilt d,5"vcloppement e-t un

pays qui a d~j~. ~"Ii t d.es progros ,Jonsid(;rablss dans ce doma i i.e

a offert de rae t t.r-e ~()n cxpe:cie~C€' i;, la Qi,_-'Jositi "L de a au t.r e s ;

pour -1 I ndu.. eric a,inGi 'l'-.lt: ::~i1r 1 1i"f;Lport~',ncc qu.~ Y'8vet811.t La

creo. t i or. d ' insti tutions a.ppr-o pr i ee s et la formation du personnel

,J,fr i cain j
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a ) Au cours de la discussion sur I' energie et les ressources na­

turelles, on s'est felicite de voir inscrite au programme de

travail un,;, etude des pr-ob.Lcme e poses par la lutte contre Le

trafic illicite des diamants. L'opportunite d'une etude sur

1 'utilisation de l'energie solaire a egalement ete reconnue

et la creation d'un institut experimental suggeree, un projet

de resolution sur ce sujet soumis par Ie Comite economique a

ete adopte ~ l'unanimite (resolution 113(VI), voir partie III

du present rapport),

j) Dans Ie deb at sur les transports, on a souligne que la nouvelle

presentation du programme de travail sur les transports etai t,

due ~ l'initiative du Comite permanen~ II a ete convenu .

que Lo s transports doivent etre etudies z. la f'o i.s dans une
I',

optique sous-re~ionale et au plan ret\i .nal et, it cet e,;ard'f

Le travail accompli pour La creation de nouvelles liaisons

transsahariennes a ete note avec satisfaction. II a ete convenu

que les aspects administratifs du transport et l'etude du

developuement des materiels de transport, par exemple camions

et b~teaux, devraient etre inclus dans Ie programme. Trois

projets de resolution soumis par Ie Comite economique ont ete adoptes

cl l'unanimite; Ie premier portant sur la nucessite de developper

les routes internationales ",fill de combler les solutions de

continuite existant entre l~s r~Seaux routiers de pays voisins

(resolution l03(VI), voir partie III du present rapport); Ie

deuxieme relatif a l'opportunite d'une liaison transsaharienne

(res~lution 114(VI), vo i.z- par t i e III du present rapClort), Le

troisieme demandant la convocation d'une reunion pour la mise au

point d'un accord stable sur la normalisation des. frets maritimes

(resoluti·)n lUI (VI) ,. voir partie III du present rapport). II

a ete decide, d'autre part, que les activites en matiere de tou­

ris~e devraient entrer dans Ie cadre de la resolution 995(XXXV)

. adoptee par Le Conseil econo;lique et social a la suite de la

Conference des !!ations Unies sur Le tourisme.

1/ V"ir r/CK.14/~'45, para. 25.
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14.5. Le rapport du Comi te pc rma..c n t Co .l ' Lndus tz-de , des r-e s aounces na­

turelles,et des transports sur sa deuxieme sess~on a ete adopte.

146. 1e secretariat a presente les rapports d8S missions'de coordination

industrielle en AfriQue de l'ou8st,' en A£riQue de l'est et du centre, et

en AfriQue du nord (EjCN.14/246, 247 et 248 r-eapec t Lvemen t }, 11 a nappeLe

Que ces missions avaient surt ou t "de'tel"miner' les possibili tes offertes

a La creation de grandes industries reclamant des mar-ches plus etendus

Que ceux Que La plupart des pay's africains '!euv~nt of'f'r-Lr- et d'etudier les

problemes correspondants. Deux de ces rapports abordent aussi la Question

des' petiteset mo;rermeS industries mais les delaisdont elles dis,posaient

dans cnaque pays n'ont pas pe.rn i s am: ma ns i.ons de tenter defaire des

e nque t e s industrielles ays t ema.ti ques , Dans les conc Lus i o ns , I' accent

est mis surtout sur les mesurespropres a donner suite aces rapports,

dont le car-ac t er-e est essentiellement preli:ninaire'"et des indications

ont ;;te donnees sur ce Qui est deja en COU'-"S dans ce ae ns ,

147. Les rapports ont ete examines successivemcnt ,:

148, LeI'S des debats co nsac r es au r a pport sur l'Afrique de l'ouest, les
, '

points suivants ont ete mis en lumieT8

·a) L'accord a ete unurnms ql_~a~"-::_ P ,l 'importa.nce d I une...approche coor­

do nnee des pr-ob Lernso du d,'"nloppemant industriel en Afrique de

l'ouest, par ,l'application des principes 4e la sp~cialisation,

de la repartition du travaE e t dc·;economies de dimension,

b)'· De's representant;' on t appeHi l' attention sur' uncertain nombre

d'erreursde fait, en particu1ie~ dans les donnees presentees

en matiere do rc'":"::;our7":"'':'-J ~ ':,-;c"r ~ --; c1isponiblcs;

c) A propos du comp'Lexo c.c prr-du i t « cl):r\lriues et d'e~grais, plu­

sieurs representants ont sienale d'autres solutions possibles;

d) II a ete reconnu quI&.- l;r;ccasiun des noUVeaux -travaux requis,

en pr8visiGn, tout d'ahoro, d8 la conference de Bamako, i1 con­

viendrait de tenir compte dc,-;a.r,t"2,e des intentions des pays

telles qu'elles sont precis8es dans les plans de developpement.
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A ce propos, on a indiQue Qu'il serait bon d'essayer plus

systematiQuernent d'indiQuer, de preference par des tableaux,

la structure actuelle des industries et les besoins et perspec­

tives industriels futurs, en ajoutant, notamment, des precisions

Sur l'evolution probable des couts;

e) II conviendrait d'approfondir davantage l'analyse des criteres

gouvernant Ie choix des emplacements des etablissements indus­

triels et la stratebie du developpement industriel; les criteres

d'autonoffiie industrielle maximale en ce Qui conCerhe les matieres

premieres et de rentabili te maxi us.Le int6gree dans I' espace

economiQue rationnel dechaQue industrie, ont ete retenus;

r) QuelQues pays ant critiQue la division en sous-sous-regions

indiQue dans Ie rapport;

g) Plusieurs delebations ont souligne Qu'il serait bon Que certains

pays co tiers ne creent pas d'industries a partir des matieres

premieres Qui ne seraient pas produites chez eux rnais proviondrl1ient

des pays de l'hinterland ou il est rationnel Que ces industries

soient implantees conformement aux criteres de specialisation inter­

nationale et de reiltabili teo Tel est Le cas des industries liees a
l'elevace et aux cultures industrielles;

h) 11 a ete pr-o»..lse d 'organiser a un stade ul terieur des travaux,

des conferences reunissant les Jirec t.eur-s d I inclustries et les

directeurs des plans et que des ex:)erts C0uvernenen-~>aux des pays

de la sous-re'l)'ivI1 soient as so c'Les par- des m.is u a o nss de co ur t e

dur ee e. 1 t etude e t ...: la solution des pr-obleme c de coo r-oi.na r Lo n du

d eve Lo p pe rnen t ;

et j_n(lique~lllils SO\(;"Lai t e r-a i.e n t lUfj 1:1 C:O:T~:i~ E2i Jr, ~c;)j:i):~,LIU0

pour l'Afr,ique orE':aEic8 12, v i c i t e de lr:..~;TS t cr li;'.Ji:r'e~~ .. ~~r 3.VC(:L-

dant, i13 ant et~ dans l'obli~ation de-r~server leilT opini=n

sur les suggestions du rapport.
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149. Le secretariat a dte prie d'accelerer les etudes complementaires de

detail ~u'il a, entreprises sur de grands secteuts industriels (siderurgie,
l . . . .

pz-c dud t aich i.mdque s et enGraii', textiles, ciment et t.r-ai t erncrrt des pr-o du i t s

alimentaires). II a ete invite 'auas i 4 pr epar or un' nouveau document sou­

mettant des propositions au sujet de la coordination industrielle en

Afrique de l'ouest, pr-eae n t arrt , le cas echeant, les diverses solutions

possibles, et accompagne de cartes.

150. Les principales observations faites lors des debGts consacres au

rapport de la mission en Afrique de l'est et du centre ,sont les suivantea

a) Comme dansle cas de l'Afriqlie de ,l'ouest, l'accord a ete unanime

qU~l1t ~ I 'importance d'une approche coordonnee des problemes du

developpement industriel. Les participants ont reconnu, dans

I' ensemble, que les propositions f'orrnul ee s 9ffrai4,~t une base

satisfaisante pour une etude et des initiatives u'l t er-Leur-es ;

b) Cert~ins pays qui n'ont pasete visites ont indique qu'ils

souhai taient r6'cevDir des missions. 11 a 'Gte admis que les

conclusions du rapport devaient e'tre considerees comme preli­

minaires; elles sont appo Lee s iJ. subir des mo d.Lf'Lcations no­

tables quand on aura examine en detail les possibilites des

pays non encore visi t,es 9

c) L~s.. par-t i.o i parrt a ont note qu I une co nr'e-e nce de ministres serai t

co nvo quee '"' Lus alta va La fin de 19C:4 QU B;LI dc ou t de L: c;~~, ujir ee

que les c~~t':e8 ",;myG de la s·:us-r':;~ion 'auI'oYl~ et~~, visit,js,

pour examiner 'no n seulement les pro 01 ::;me& de l~j, coo r-c-inu cion

trilnSr;O:rts, I' ener,_ie, Le CO;-:l -erco 8xterieur et =-es :1oyens

men(., C1ctiv&jr.(~:lt do s L1''".I.\ .:...x ,..,;u

d) Certains pays o'nt 2,p~ele l' attention SUI' un cc r t a i.n nornbr-c

d' e. r-eur-s de fait;
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e) On a signals que certai~s pays avaient a faire face a des

difficultes en matiere d'emploi et qu'il co~venait done

d'envisager une repartition entre industries tres capitalisees

et industries utilisant beaucoup de main-d'oeuvre;

f) En abordant les problemes de la coordination industrielle, 11

y a lieu de tenir compte de problemes politiques car, d'un

pays a l'autre, les doctrines, les conceptions du role de

l'Etat et les methodes de financement sont differentes. A ce

propos, O~ a insiste sur la nece8site de chercher ~ definir

une doctrine commune;

g) On a insiste en outre sur la necessite d'inventaires plus

complets des ressources, en prevision d'un examen detaille

de la coordinatlon industrielle;

h) Dans I' etape suivarrte , il faudrai t donner pl us d' irr.portanc e E:­

une evaluation detaillee, des projets industriels en vue d'aider

les pays ~ jouer leur role dans un ensemble sous-regional

cocr-do nne ,

151. In a s i gna.l a que Ie rapport concernant l' Afri'lue du nord avai tete

examine par les pays interesses a l'occasion drune reunion particaliere;

ces pays se sont mis d'accord sur un programme detail Ie concernant la

su i. te a donner au rapport qui vise a provoquer des negociations sur la

coordination industrielle.

152. 1e secretariat a pr-eserrt e Le docu.ne rrt E!CN.14!24SJ sur les telecom­

munications. Les participants se sont felicites des dispositions prises

en commun par llUnion internationale des t,016communciati.:>ns et la Commission

et ils ont accepte la methode elaboree. Un pro Jet de resolution approu~ant

les mesures prises st demand~nt au Secretaire executif d'en poursuivre

l'ex3cution a ete adoj,te i l'un:mi,nite (resolution l06(VI), voir partie III

du ;lresent rapport). Parmi les cb ae r va t Lons faites au co ur-s des aBbats,

on a and i que qu I il conviendrai t d' exami r.e r Ie plan de La Nigeria sur les

telecommunications dont certains elements pourraient completer Ie programme
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CEA/UIT. De meme, on a sU5uere que Ie programme CEA/UIT comprenne une

etude des tarifs applicablee et des centraux et qu'il indique les lieux

ou l'on envisage de stocker les materiels et la fagon d'ache~iner rapidement les

pieces de rechanbevers les equipements installes en des lieux isoles. On

a sQuleve la que s t i.on des servitudes par-t i.cu Lr ere s aux reseaux radio HF

(hyper-frequences) mais on a ad~is generalement qu'en raison du caractere

proviso ire du programme, ces servitudes ne presentaient pas une grande

importance.

153. On a mentionnele plan de llUAliPT (Union africaine et malgache des

pastes et telecommunications), qui a l'origine ne concernait que les

pays de lanbUe frangaise; les pays de l'VA}!PT ont maintenant accepte les

principes du plan de 1£1 Nigeria et du plan CEA/VIT. La CBA/UIT slefforcera

d'agir progressivement dans Ie sens de l'intagration de tous les reseaux

africains de telecommunications. Cette operation par etapes est indispens­

able, car Ie programme a deja fait l'objet d'investissements importants.

Dememe, il a ete suggere dlinte,;rer d'autres unites existant en Afrique.

154. Les participants ont signals que les dalais de livraison des mate­

riels de telecom~unication etaient tres longs et ils ont indique que

l'organe mixte CEA/UIT rendrait de grands services .i tous les pays africains

s'il pouvait obtenir que les materiels soient livres rapidement. La

forma tion du personnel revet una importance extreme; 1'liIT et la Commission

ont ete invitees ~ intensifier Ie programrr.e de formation.

155. Enfin, les representants ont suggere que la Co~mission et l'UIT

ctudient co n jo f ntemen t et en detail les probl sme s que poserai tIe reseau

africain integre qui est envisag<i, pour presenter ensui te des recommandations

a l'Jrganisation de l'unite africaine.

156. Les debats sur les t.ranspor t s aeriens ont ete ouverts par Ie repre­

sentant de l'Organisation de l'aviation civile internationale et ont pris

pour point de depart le Qocument E/CN,14/250/Rev.2. On a souligne qu'une

etude preliminaire des problemes de transport aerien en Afrique est

entre prise con.joi.nt eme n t par I' JACI e t Le secretariat, .'" partir de renseignements
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r-a aae mb Les au co ur-s de visi tes fait:es dans certains pays, et q u' e L'Le pourra

etre communiquee aux gouvernements pour juillet 1)64. L'OAClorganise,perio­

di quemerrt des conferences techniques regionales;une conference regionala

pour l' Afrique aura lieu Rome a la fin de 1964. Les participantsontete

convenus 'qu t i I y aurait lieu d'organiser, comme l'a propose Le Comi.t e

permanent de l'industrie des ressources nature lIes et des transports, una

conference regionala portant sur les aspects economiques' du transport aerien

qui devrai t etre distincte de la co nf'ez-cnce technique de I' OACI"mais reJiee

a elle dans Ie temps. In a Lote que cette cor£erence s~r les aspects

economiques du transport aerien sera probablement organisee a Addis-Abeba

en novembre 1964, so us les auspices communs de l' ,_'ACI et de la Commission

economi'iue pour 1 'Afrique.

Habitat, batiment et amenagemeLt

157. La Commission est passee ensuite a l'examcn du rapport d'activite

sur les t ravaux de la Commission en matiere d'L.:bita:, de bah:nent et

d'amenagemen~ Au cours du debat qui a suivi la presentation de ce

rapport par Ie secretariat, les representants ont mentionne les aspects

connexes du 'probleme du logement dans les pays africains en voie de

developpement. On a particulicrement insiste sur la necessite de definir

les objectifs des politiques nationales de logeDent et d'elaborer des

programmes de Logerne nt d court et a long terme destines a satisfaire les

be ao i na urgents des populations en accroissement rapide, en pB,rticulier

dans les grands centres ur-ba i ne , un a donne des exemples deD efforts

accomplis par les pays africains pour contribuer ~ la solution du probleme

du logement en mentionnant 'ipecialement la raise" la "das pos i t io n des

populations a faible revenu d'habitations adequates. D'autres exempies

ont ete cites concernant La construction d ' habitations t.empor-adr'e e

destinees a repond~e aux bcsoins particulicrement urgents des ouvriers en

milieu urbain. Les problemes souleves par la creation de nouvelles zones

1 E/CN.14/251.
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industrielles ont ete evoques, notamment celui qui consiste a fournir

dans ce cadre des logements satisfaisants pourpus des prolongements

necessaires. Divers representants ont signalela penurie de ressources

f'Lnanc Ler-es pour repondre aux besoins de logement e t insiste sur 113,

necessite de developper -Les r-easour-c es interieures par I' epargne, des 01'­

ganismes d'assurance, des cooperatives, etc., tout en ayant recours aux

apports financiers exterieurs. La Commission a admis Ie role indispensable

des gouvernements et des administrations locales pour 113, fourniture de

logements et de prolongements du logement, specialement pour les populations

a faible revenu.
i '.,

15'~" Le pr-o bl eme crucial du developpement de 113, production des ma t era.aux

locaux et du remplacement des materiaux et elements de construction actuel­

lement importes a ete souligne par plusieurs representants. Le secretariat

a ete prie de consacrer une, p.Lus grande attention a cette question dans Le

cadre de la politique ~enerale de 113, Commission qui vise a promouvoir un

developpement industriel coordonne en Afrique.

15). On a souligne aussi Ie caractere specifique des 10gements traditionnels
,

construits par la population africaine et l'opportunite d'ameliorer ces,

logements sans trop desorganiser les structures sociales et culturelles

existantes. Etant admis que les logeme?ts urbains pourraient recevo~r la

priorite,dans les annees ~ venir, 113, question de l'amelioration des condi­

tions lie logement en milieu rural ne do i t pas etre perdue de vue.

160.
, :

On a souligne egalement Ie r31e important que 113, Commission pourrait

jouer en fournissant aux gouvernements africains une assistance directe dans

les domaines techniques et economiques relatifs au logement, au batiment et

a l'amenagement. Sans minimiser l'interet d'~tudes generales et specialisees

on a fait valoir 'que Le secre'tari.a tdevrai t se pr-eoccupe.r davantage de donner

satisfaction aux demandes ,ouvernementales d'assistance sUr des points

pratiques interessant un pays ou plusieurs pays rencontrant des problemes

communs et les abordant par une methode comnune.

•
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161. Le representant de l' Organisation' internationale du Travail e t de

l'Jrganisation mondiale de la sante ont participe aux debats et ont

confirme l'interet que leurs orJanisations portent aux problemes de

I' habitat. Le representant de I' JS a, en particulier, mentionne l' lntention

de son organisation de proceder a la nomination d'un ingenieur de l'hygiene

du rr.ilieu qui sera assooie aux trav~ux de la Section de l'habitat, du

b&timent et de l'amenagement du secretariat. L'observateur de la Con­

federation internationale des syndicats -Li.br-e a .a ment Lorme Le programme

lance par sOn organisation afin d'encourager les cooperatives immobilieres

dans les'zones urbaines et l'assistance aux populations rurales pour

l'amelioration de leurs conditions de logement.

162. La Commission a pris tote du rapport du Corr.ite de l'habitation, de

la construction et de la planification du Conseil economique et social

sur sa deuxieme sessionl/et de la note de couverture preparee par la

Direction des affaires sociales des Nations Uni.e s , qui fait ressortir

les points, particulierement interessants pour la Commission economique

pour 1 'Afrique.

Etudes

163. Dans, son expose introductif, Le representant du secretariat a

rendu compte a la Commission de l'etat d'avancement de l'Etude sur la

situation economique de l'Afrique et des travaux a terminer.

164. il a ete decide que Ie secretariat devrait etre invite a developper

ses ef:orts pour ce procet particulier c~ fagon a produire, Ie plus tot

possible, une etude complete et approfondie.

Co~mexce exterieur

165. Le secretariat a presente Ie rapport sur. la de ux i eme se s. ion du

Comite permanent du COffiQerce (E/CN.14/253), ainsi qu'une note sur la

11 E/3838, E/C.6/25.
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Conference des Nations 'Unias Sur 'le'commerce et le developpement

(E!CN.14!Z79). Le Comite a adopte le rapport sur la deuxiema session

du Comite permanent du commerce. Les -debats se .son t concarrtr-ds prin­

cipalemcnt sur la Conference de~ Nations Unies sur Ie com~erce et le

developpement. Toutes les delegations ont reconnu i'importance decisive

de cette Conference et rappele a'cat egard la resolution 79(V) de la

Commis .a on,

166. La Commission a formule une fois de plus l'avis que les

gouvernements africains doivent participer a la Conference des Nations

Unies avec un objectif commun et Ie ferme propos de coordonner,leurs

diverses politiques. A ce propos, elle a rappele la resolution

l897(XVIII) de l'Assemblee general,,; ou se t.rouvs Lricor-por ea v La resolution

commune des' pays en voie de dsve Loppement, adoptee lors du second

comite preparatoire de la Conference des Kations Unies sur le'commerce

et Ie developpement, ainsi que la resolution ECOS!lZ!RES!l!l de la

Commission economique et soc i a.Le de I' Organisation de l'uni te africaine

qui souligne l'importance que presente la poursuite d'une pclitique

africaine commune a cette Conference des Nations Unies.

167. En vue de It ,§laboratiO'n d'une poli tique co ar-donnee des pays

africa'ins qui par t Lc i per-o rrt a cette Cohference, Le Secretaire executif
I , . ' •

a ete pr i e de.;Qnner de plus amples informations et d' offrirles

seI'ilices d 'experts. La Commission a e.;alement so ulLgne la valeur des

services .qui pour-r-af.en t §tre offertspar Le personnel superieur du

secretariat, de l' Organisation de I' uni te africaine.

168. Un projet de resolution commun a ete presente par l'Algerie,

Ie Gabon, Ie Ghana, la Guinee, Ie Liberia, le Mali, Ie Maroc, la Nigeria,

la Republique Arabe Unie jvLe Soudan, ,'l'e Tanganyika et Zanzibar. Dans cette

resolution la Commission exprime sa conviction de l' ampcr-tance unique

que pr eaerrte la Co nf'ez-ence des Nations Unies sur le commerce et le developpe­

ment et de la necessite d'instaurer, dans son cadre, une politique africaine

concertee. Cette resolution a ete adoptee,~ l'unanimite (resclution 97(VI),

voir partie III du present rapport).
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169. La Ccomise Lcn a egalement examine la contribution des ec harige e

comrnez-cdaux a l' expansion economique, en insistant sur la necessi te

de mobiliser'des capitaux intsrieurs. Elle a note avec regret l'intensite

du controle stranger sur les secteurs commerciaux et industriels des diverses

economies africaines. Les representants se sont accordes a reconnaftre que

si l'on veut que les benefices a attendre de 1 'industrialisation reviennent

aux peuples africains, il convient de prendre d'urgence des mesures

concretes pour creer des banques locales' et d'autres etab1issements

comme r-caaux, afin de facil:l.ter'la participation effective des Africains

au commerce de bros et de detail. A cet agard, la Commission a adopte

a l'unanimite un projet de rssolu.:tion presente en commun par le Ghana,

h Kenya, Ie Idbar i.a , la Lr oya , Le I.Iali et la Nigeria (resolution 98(VI),

voir partie III du present rapport).

Administration publique

170. Le secretariat a abo r-dd Ie sujet de l' administration pubLi.qus en

mentionnant Ie rapport sur les ac t i v i t es oonaaor aa s a 1 'administration,

pub1ique (E/CN.14/254) et la partie du programme de travail et ordre de

priorite pour 1964-1965 relative ace su je t (E/CiJ.14/267). 11 a indique

que, du fait qu'elle est de creation recente, La Division de l'adrninistration

publique ne s'est pas manifestee en Afrique aVeC la meme vigueur que 1es

autres divisions. 11 a defini brievement le role de 1a Division 'lui est

de contribuer ~ l'efficacit4 de :'appareil ad~inistratif par Ie renforce~

- men t de la fonction pub Li que , l'3,r:lolioraiiurt dee moyens de formation et La

r-at ro'nal Ls at i.on des pratl,ques et mEthodes admi.ru e t r-at Lvea ,

171. P'lua i e ur-e delega,.ions ant, r ns i s t e sur La r:ece8'Sit~, d
1'utl0

adn i n i s t r a t i.o n

publique z-at i onne D.« 1"HU' 1 \ ~t;'lbli[;.s8rr'('nt. e t lle~(ecut.ion effic:.:..,ce de:.~ ::l-a!:3

et :.. rograL.::88 clc J.;v(:l(',l.::P'~::l(: t ..>::c\(]J:nique et soc LaL, .f{11c~-~:c,e ;J"'nt .1U~ ,Ii

orrt egalerr,ent expriT,eleur co nv i c t i on que l'j,nfluence de ce pro gramme :se

f e r a progressivement se n t i r ,
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172. ;De plus, elles ont souligne l'inter&t qu'elles portent ala pro chaine

Conference africaine des directeurs de La fonction publique et directeurs

des eco Les nationales d' administra t i.on (Addis-Lbeba, 18-29 mai 1964).

173. Les delegues ont mis l'accent sur la nec8ssite d'int6nsifier la recherche

et les etudes comparees appliquees aux questions d'administration publique,

ce 'lui permettra a l'avenir de mieux comprendre les problemes 'lui se poseront.

174. Les participants ont formule d'autres suggestions dont Ie secretariat

a pris note pour les incorpcrer dans son programme d'action future.

Statistiques

175. En presentant ce point, Ie representant du secretariat a precise

que les travaux dans Ie domaine de la st~tiatilue pour les annees 1961-1963

ont ete examines par la Troisieme Conference des statisticiens africains

tenue a Add i a-Abeba en octobre 1963. Les decisions de la Conference

figurent dans son rapport (E/CN.14/255). Une partie de ces travaux avait

deja ete examin~par Ie Comite I de la Commission lors de la cinquieme

session en mars 1963. Pour ce s raisons, Ie representant du secretariat

a presente a part les e18r.Jents nouveaux disponibles depuis en declarant

que I' objectif essentiel du se c r e t ar-La t est de favoriser Ls deve Lo ppemerrt

des travaux statistiques dans la re6ion. A cet effet, il opere par les

moyens de la formation de statisticiens, de la recherche e t d'une assis-

tance directe aux Gouvern€me~ts.

176. Un rapport distinct (F/C)' 014/256), r esunant les progres des services

de formation dans les centres na t i onaux et Lnt.arna t i o naux de formation

,de statisticiens en Afri,Clue, auxqueLs les Kat i.one Uni~s ~r&tent leur

concours ou reservent leur patr'on&e;e a et" presents aus s i d 1" Oomma sc ion,

Les Guts, les [118th'Jde8 e t Le chaJIp d:; 1a r-ec i.e r cha dm; E', I c)G'Jt:_~ c J.e

secr8tariat o nt eGe exposes. Le s d i v -r-ec s 1':t:r.1,CR de =.';LsL,i.rt:::':l',r';G J;:j:ort::;'c

aux gouvernements paz- des mem are s du secret;J.ria~ 01..1 d0S c,J.nLG._~llE'I'G r£-·

gionaux ont ete .decrites. Le secretariat a rendu comp,e §6cle~ent de ses

autres act t.v.i t ee permanentes qu i con pr-eur.e n t l;exploitation et Japublication
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de statistiques africaines, la diffusion et llechange de renseignements

et la coordination de travaux statistiques aux plans regional et sous­

regional.

177. Les participants ont loue les efforts accomplis dans Ie domaine de

la statistique tels qu'ils sont decrits dans Ie rapport presente a la

Commission. lIs ont considere que Ie secretariat avait atteint une haute'

quali te dans ses travaux et fourni une aide notable a leurs pays pour Le

developpement des statistiques.

178. II a ete note que Ie developpement rapide des services nationaux de

statistique etait en grande partie cause par des demandes croissantes pour

la planification et qu'il qvait fallu recourir tl des arrangements speci~ux,

notamment ~ une assistance de s 'urCe multilaterale ou bilaterale. II est

urgent de reformer les met ho de s et de co r dom.ez- les t r-avaux en vue

d' etablir de nouveaux pro "ramnes statistiques d' ensemble. cJn a estime en

particulier que l'importance accrue donnee E. la planification imposera de

nouveaux efforts aux statisticiens pour la prevision des besoins futurs

probables en statistiques.

179. On a mentionne Ie programme de formation de statisticiens qu'il faut

encore considerer comme la partie des activites qui requiert la plus haute

priorite. L'offre de personnels de tous les niveaux est encore limitee

et Le pr-obl eme des elements qua.Li f ics parmi les statisticiens qui so n t

attires vers d'autres types de travaux reste entierc En general, lea

participants ont considere que les cours de formation existants sont

satisfaisants mais que la coordination et l'assistance des Nations Dnies

restera necessaire pour tous les projets de formation. II a ete souligne

que la formation devra, particulierement aux niveaux les plus bas,

etre essentiellement pratique.

180. Deux demandes a pec i f i que s ont ete faites en ce qui concerne l'ex-,

tension des moyens de formation pour cadres moyens. La premiere concerne

Iteta~lissement d'un centre qui desservirait les pays de l'Afrique de

l'est et dont Ie besoin a ete constate par la Troisieme Conference des
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statisticiens af'rLc a i ns , ;)n· a l'espoir Clue ce centre s'ouvrira en 1;64

et les participants ont insiste pour .Clue des mesures soient prises en vue

d'assurer sa realisation dans les delais prevus. L'autre demande concerne

le Centre international de Yaounde qui, initialement prevu pour satisfa~re

les besoins de l'AfriClue equatoriale en personnel d/execution des cadres

moyens, se voit adresser des demandes d'admission par certains pays de

l' Afrique de l' ouest. Les participants ont damande que des ressources

necessaires soient mises a la disposition de ce centre dans les meilleurs

d,Hais pour lui permettre de faire face aux exigences nruve Ll e s resultant

de la creation .,u du aeveloppoment d'un cour.- d'adjoints techniques

recommande par la Troisieme Conference des statisticiens africains.

181. La relation entre la statistique et la planification a ete examinee

et de nombreux representants ont souligne la necessite d'une coordination

entre CeS deux branches de l'activite natl~nale.

182. La TroiGieme Conference des statisticiens at'ricains s'est occupee

assez longuement des relations entre les s t a t i.e t i que s et la planification

et ce sujet est l'un des points importants du programme de tr"vail de la

Commission pour l' avenir. L8 secretariat a prepare un document de travatl

de t a i Ll e qu I un gr-oups de statisticiens et de planificateurs examinera au

debut de 1965. Plusieurs representantsont souligne 1 'importance de ae

groupe de travail. In a fait valoir egalement que les travaux de la Con­

ference de planificateurs africgins envisa~~e devront etre etr,oitement

co or-donne s a ce ux de la Conference des statisticiens africains.

183. La si tuation de l'agricul ture dans 1e contexte 6eneral des rapports

entre les et.a t i s t i que s et la planification a ete evoquee specia1ement a
cause de l' importance de l' agricul ture dans 1.' ensemb1edu developpement.

Une etude des facteurs de productivn prop~es a promouvoir une agriculture

plus effiasce s ete jugee importante. En particuli.er, il faudra etudier

la formation de capital dans l'agriculture de subsistance. Les statistiques

de la main-d'oeuvre et de la production agricoles sont d'importants i~i~~~te~~p

des progres, les enqu&tes sur la consommation alimentaire et lee evalua-

tions d~ revenu par habitant sont utiles pour mesurer le developpement social.
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184. 11 a ete sug[ere que 121 Commission insti tue un comi te special des.

s t a tis tiques agr-Lco Les qui comprendrai t des ctatisticiens, des economistes

et d ' autres responsables de la coordination des travaux 'de planification.

Cette mesure est jugee necessaire pour utiliser dans de bonnes conditions

les statistiques agricoles aux fins de la planification et pour integrer

rationnellement Ie deve Loppeme n t agricole dans Le d.eveLoppene nt general

des economies natiocales.

18S. Pour etablir, a.- llavenir, des relations satisfaisantes entre:'sta­

tisticiens et planificateurs, i1 a ate juge necessaire de donner aux

planificateurs une ce aine formation statistique. A cet effet, il

conviendrait de faire un8 large place aux statistiques ians les caurs

de l'Institut de developpement de Dakar et dans ceux des instituts de

formation demographique crees par les Nations Unies.

186. Divers au tz-e s sujets ont ete ex am i ne s , parmi Lesque Ls la necessite

pour les services nationaux de statistique d'etre couverts par des

dispositions legilsatives concernant Ie rassemblement, J'exploitation

et l~ pUblicatiln des statistiques. Les enquetes, et particuli~rement

les entreprises commerciales, doivent avoir l'assurance du secret

pour prater leur entier concours.

187. Plusieurs r e pr-ose n t ant s ont par-Le des statistiques du commerce

exterieur et particulierement de l'exactitude des chiffres des echanges

aux frontieres terre13tresg 11 a paru qulil y avait la un domaine dans

lequel 121 Commission pourrait aider a mettre au point des methodes ameliorees.

Quelques pays ont declarz qu'ils hesitaient quelque peu devantle choix

a faire entre 121 classification des !;ations Unies c t ce LLe de Br-uxeLLee ,

II a ete souligne que si Ls cho i x est fonctiondes c i r-cons t anco s par­

ticulieres, 121 conversion de l'une de Ces classifications a l'autre

est facile. Une resolution a ete adoptee a l'unanimite, recommandant

l'adoption de la nomenclaturs douaniere de 3ruxelles et priant Ie Secretaire

executif de convoquer un Jroupe d'etudes pour l'unifor~isatiDn des nomen­

clat~res douan~8res (resolution l07(VI), voir partie III du present rapport).
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188. A propos des sta t i s t Lqus s du commerce ex t erLeur-, on a me n t i onne

aussi la nece e sate de ren"eignements val abIes sur les pc ss i bili t es de

commerci~lisation.

189. On a fait l'emarquer que lestravaux de l' at.elier mecanographique

du Secretariat, en ce qui concerne 1 'analyse des statistiques du com­

merce exterieur africain, seraient prochainement co nf'a es a Nen York, ce

qui reduira grandement les travaux d'exploitation des donnees du

secretariat. Le materiel mecanogr-aph i que conventionnel ne convient pas

pour la realisation de nombreux travaux pour Ie compte des pays et on a
suggerede Ie remplacer par un matGriel electroni'lue qui permettrait au

secretariat de rend~2 de b"e~ meilleurs serv"ces aux pays pour l'execution

d'opcrations compliquees et d'analyses specialisees. les representants

ont pense que certains pays pourvus d'installations de traitement de

l'information adequates pourraient aider ceux de leurs voisins qui ant

des series d' opera tions mecanographd qua s a fa ire avec un materiel liini teo

190. La Commission a accepte ~ l'unanimite Ie rapport de la rroisieme

Conference des statisticiens africains.

Formation

191. Un document sur les activites de formation de la Commission a ete
presente (E/CN.14/258). Apres des cOmmentaires introductifs du President,

Ls Secretaire executif a declare que les pr-o ol ema s de la formation avaient

presente certaines difficultes depuis la creation de la Commission. Certains

Africains assistants de rechercher qui font partie du secretariat sont

consideres comme des stagiaires, et des boursiers sont envoyes dans d'autres

commissions regionales pour faire des etudes similaires. Le Secretaire

executif a cependant indique que la Section de la formation n'a pas pour

but de dispenser un enseignement regulier mais essentiellementde sloccuper

de la formation profescionnelle et technique.

192. iAfin de reunir une documentation sur les programmes de formation mis

2. la disposition des Africains, une oirculaire a ete a dr-eas ee aux Etats
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membres et me:nbres as so c i e s de La CO'i:lmis~ion pour leur demander des ren­

aeignementa sur- les facili tes c f'f'e r- t e ej la meme c i r-cul a i r-e aet8en;'~yee

aux fondations et aux institutions bilaterales et multilaterales. L'on·

recapi tule .actuellement la documentation par-vsnue au secretariat dana un

manuel ~ui sera l'inventaire des facilites de formation offertes aux

Africains. 1e Secretaire executif a souligne qu I il importai t de soumettre

immediatement les demandes de bourses au de rensei2nements sans attendre

la parution du manuel. II a (6alement demande de faire savoir i la Sectio~

de formation cl quelle date et aupres de ~uelles institutions ces demandes

avaient eie fai'es et cela pour eviter une dispersion d'efforts.

193. Des me~urea ~eront prisGs pour tirer parti aussi completement

que possible des facilites disponibles. A cette fIn, les Etats membres

et membres associes de la Commission sont instamment fries de communiquer

les noms de leurs candidats au secretariat.

194. Le Secretaire executif a demande aVeC insistanoe ~ue cha~ue Etat·

membre et membre associe designe un correspondant national dont Ie nom­

sera communique au secretariatet ~ui assurera la liaison avec la Section

de la formation.

195. La Commission a appr ec Le l' ini tiative du se cre t a.r-La t dans Ie domaine de

la formation. Les delegations ant accepts les suggestions du Secretaire ex­

ecutif et ont confirms qu'elles f~raien: des demarches immediates aupree

de leurs gouvernements r-e s pe c t i.f's .

196. Il"a ::.,te sug,::-er.5 qu l i I taudr-a i t se nr eoccupe r- de La f'or-matdo n des

g~om~tres et ing6nieurs des ~onts at ChUJSE5es.

197- En r epo r.se I;. une intervention faite au su je t de Is, qual i t e e t d.es

n i VG;;'UX des a ne t i t ut i one -1e fo rnat Lon en A:rique, Ie ~3ecr&taire execu-t~f

a fJ'.Jt:. ::J.ue La -S,11.;"·'r~ dc s • nc ti tu t i o n s a iri c a i nes eo rt et0.l:1i3u SUT .l e

d "e r.t re e Ll s s est sauvent f'1~c c.il'f'icile qJ.C: ..ano 1;:')8 eGablissolnents e x ~:rfl­

africa ins s i mi La i r'e s , II a dec 1 o>~ri: qu t i1 r'aut f'a i r e c onfi.r.nce ~ux in~~ itu.­

t i or,s africaines d'3,u,:;n.nt i·1us que cc r-t a.i nc s d~lCr;ati(;ns en; sculiEn l"' .~:lG



E!3864
E!CN.14!290
Page 80

leurs ressortissants formes a l'etranger, de retour dans leur pays,

souffraient souvent d ' une certaine i nada.p t a t aon ,

198.' Le programme et les efforts de 1 'Organisation internationale du

Travail dans Ie domaine de la formation professionnelle ont ete soulignes)

1 'attention du Conite a ete appelee sur Ie Centre international de for­

mation professionnelle et technique pour les pays en voie de developpement

qui est ouvert a Turin, Italie.

199. II a ete souliGne que les institutions existantes au Mali, a savoir

Ie Centre zoo technique , Ie Laooratoire central veterineire L l'Ecole

veterinaire devraient etre promues au ran0 d'institut d'elevage afin de

leur permettre de jouer pleinement Le role d',tablissements inter-africains.

200. Des precisions ant etc dernandee a sur Le temps nece aaa.i r-s pour former

les agents de la fonction publique. Le Secretaire executif a fait obserVer

qu'il s'agissait non seule~ent de former des fonctionnaires mais aussi des

travailleurs a tous les niveaux. II a fait stat des besoins en cadres

moyens sans lesquels les cadres superieurs perdent toute efficacite. Quant

au temps necessaire p0ur former des travailleurs, il depend de la specia­

lite et des aptitudes individuelles.

Coordination des plans

201. Le secretariat a ouvert les debate en presentant brievement l'etude

sur La coo r-r.Lna t i on des plans de deve Loppemerrt en Afrjque (b/C;"14!2:,9,

Partie B) qui ava i tete .preparoe sur- une de:-jF~ndede La Cornm i sr.Lo n rr0:~er,.t5e

au cours de la cinqui~me leSBian (r~solution SO(V)). Oe'tte ~tude fait

1e point de 1,'3, e i t ua t Lon po l i t i quo , soc i a Le et ~~c;:)n),nL-~uc on A~'riq'..1e.

Elle sie'nalo q118 pr es cie vir.i.~_-: pa,./s af r i.c va na o n t u ne po pul a t.i o n de .noa ns

millions d.n '~oll"'.. r e ;:'--:c cHl~ (;lest···<..-ciire Ttl mOLt:.:n-t

pour lrinstallation d'une seule usine moderne de capacit6 ~oyenne. les

marches interleurs re s trei nts :ie ce s pays ne 80nt F:?s c:sS,e z importa.nt;;

pour absorber la pro duc t Lon d I une telle us i r.o , a suppo eez- qu t aI s o i t possible

de la construire.
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202. Reconnaitre cette reaiite, c'est admettre, comme pierre angulaire, Ie

principe de la cooperation economique dans toute l'Afrique. Cette coope­

ratlon elargirait Ie marche, met trait les ressources en commun et permet­

tralt d'utiliser dans les conditions les plus economiques les richesses

naturelles de chacun des pays. La cooperation economique ouvre donc sur

La domaine economique un horizon absolument nouveau. Elle permet de viser

des objectifs plus sIeves, d'accelerer Ie rythrne de l'evolution econornique.

2G3. Une cooperation de cette sorte entre les pays implique une coordination

t r s s pous s se des plans nationaux de developpement. Le dernier chapi tre de

l'etude ,du secretariat donne une liste des divers secteurs ou la coordination

du developpernent peut etre immediatement entreprise et les lignes direc­

trices principales a suivre en matiere d1organisation pour realiser cette

coo r-di nation.

204. ,Au cours de la breve deliberation qui a suivi, les representants ont

scuacr-t t aux principales conceptions a.do pt eas par Le secretariat dans ce

sens. On a soulisne que la necessite d'une cooperation economique etait

reconnue partout. II n' en d.ecouLe pas cependant qu ' il suffira simplernent

d'organiser quelques conferences pour que soient renverses les obstacles

a une cooperation concrete. In a cite des exemples de desintegration

d'institutions cooperatives dans divers pays, a l'est et a l'ouest de

l'Afrique en particulier, pour indi<luer que les difficultes politiques

et administratives so n t redoutables. II importe donc de s' attacher parti­

culierement a la creation d'un mecanisme appr-o pr-Le 'qui aiderait a sur­

monter ceS obstacles.

205. Au cours du debat, on a si6nale la necessite imperieuse d'amorcer

une action, dans un domaine quel qu'il soit. un a indique qu'on pourrait,

eventuellement, mettre en chantier divers pro jets multilateraux. On,ouvri­

rait ainsi la voie ~ l'harmonisation des politiques sur Ie plan technique.

Coordination des activites de la Cow.mission

et de l'Organisation de l'unite africaine

206. En ouvrant les debats, Ie representant du secretariat a rappele que,

dans sa resolution relative aux problemes de la cooperation economique, la
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Conference ,des Chefs d'Etat et de gouvernement, en mai 1963, a invite 10.

Commission economique pour l'Afrique a apporter a la Commission economique

et sociale (eES) de l'Organisation de l'unite africaine tout l'appui et

tout Ie concours dont cette Commission pourrait avoir besoin dans l'execu­

tion de son mandat. II a signale, en outre, une resolution adoptee

par 10. CES lors de sa premiere session tenue en decembre 1963, dans

Laque Tl a il est note que 10. CES est essentiellement un organe de decision

et de haute administration, alors que Ie Commission economique pour

l'Afrique se borne generalemcnt a des fonctions teohniques et consultatives;

, cette resolution priait les Etats membres de demander a 10. Commission

de reserver tout particulierement son attention, lors de so. sixieme

session aux pr-cbl eraas inseri ts au programme de travail de 10. CES. Le

secretariat a indique qu'il avait l'impression que cette division du travail

permettrait aux deux organisatiJns de coordonner et de soutenir mutuellement

,leurs activites. Le secretariat de 10. Commission economique pour 1 'Afrique

a deja prepare .une certaine documentation a l'intention de l' OUA. 11 a

signale, toutefois, que 10. Commission etait tenue d'agir dans Ie cadre du

mandat que Ie Conseil economique et social lui a assigne. Ce mandat impose

evidemment des limites au r31e de la COillmission mais, en l'espeoa, aucun

obstacle n'empeche d'appliquer Ie programme presentement envisage par

l'OUA. Le secretariat de 10. Commission economique pour l'Afrique tient

a s'assooi'e,r aux diverse's ac~ivites econolI"iiques e t sociales de l'OUA.

207. Au cours des debats, diverses methodes ont ete proposees pour assurer

une cooperation efficace. On a precise que les deux organisations se propo­

s1'.ient l'une et l'autre comme objectif 1 'amelioration des niveaux de vie, de"

populations africaines, 11 est donc no. turel et Lndi s ps ns e.b Le gu' elles coL'Ia-,

borent etroitement. En outre, leurs ac t ava t es so nt complementaires., ,A ce

propos on a,soulione que 10. question de 11'. coordination et de 10. collaboration

avec l' aUA interessai t non ae ul eme nt la Commission eeonomique pour l' Afrique

mais toutes les institutions specialisees des Nations Unies qui inter­

viennent en Afrique,d",ns les domaines econoIJiique et soc i a.l,
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208.' "En conclusion des debats, il a ete affirme qu'il n t y avu a t pas in­

compatibilite entre les deux organisations, que seule Se posait une question

de repartition du travail et de s pec i a.La aa t.Lcn , Lee pos s i.bi.La t oe de

collaboration~ Bont tres etendues. La Commission economique pour l'Af~ique,

a donc fait siennes les decisions prisespar la Commission cco.nonu.qus at

sociale de 1 'Organisation de l'unite africaine lOTS de sa premiere session

et a prie le Secretaire executif de continue~ d col1aborer 6troitement

avec l'OUA pour les questionsdeo domaines economique et oocial.

Decentralisation des activites des Nations Gnies

209. Le Secretaire axecutif a presente le rap~ort concernant l'application

des decisions sur la decentralisation des activites economiques e~ sociales

et Ie renforcement des commissions economiques regionales (E/CN.l4/251) on

signal ant les progres realises au cours de l'annee ecoulee. Pendant cette

annee , la COllllnission econom i que pour l' Afrique a j0ue un role considerable,-
~ ,

ment plus grand dans la planification et l'executior.' des pr-o je t s regionaux.

Des conseillers regionaux ont rrete leur concours aux. gouvernements africains,

sur la demande specifique de ceux-ci, pour la formulation et 1 'evaluation

de leurs programmes de developpement. Ie renforcement ,des effectifs du

secretariat a permis en outre d ' elargir encore Le progr-amme re",ional ~ A

cepropos, il a iOte r-appe l.c que les demandes d t aas Ls t anca d,evai,?nt t.ou jour-e

etre transmises par Ie canal desrepresentants residents du Bureau de

l'asaistance techni~ue, directeurs des prugrammes du Fonds speqial. Le

secretariat collabore actue1lement avec Ie Departement des affaires econo­

maq.ue a et sociales du Si egepour fournir aux gouvernements africains des

consei1s sur leurs besoins et leurs demandes d'assistance techr.ique pour

1964-1966.

210. Apres une courte d81ib'eration des t a nee ~ eclaircir certains pz-ob.l eme s ,

1a Commission a pris note du rapport.

211. Un pro jet d~ r oso l ution cons ac r arrt l' existenced' une qu'atrieme sous­

region couvrant l',Afrique centrale a ete presentee par'l'e Cameroun, Le Congo

(Leopoldville), le Dahomey, La Gabon, Le Benebal et le Tchad, et ado pte.
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(resolution l02(VI), voir partie IIIdu present rapport). Un autre projat

de resolution confirmant l~ creation du bureau sous-regional de Lusaka

(Rhodesia du Nord), presente par, Le Kenya, I' He Haur-Lce , Le Nyassaland,

1 ,'Quganda, 10. Rh?desie' du Nord, 10. Rhodds ae du Sud, Le Tanganyika et

Zanzibar, a ete e~alement adopts (resolution l04(VI), voir partie III

du pr~sent rapport).

Si tuation des..effectifs du secretariat

212. Dans so. declaration introductive, Ie Secretaire executif a rendu

compte dans les gr-ands s lignes des progres realises dans Le ,domaine du

recrutement du personnel au cours des ~uatre dernieres annees et dans

celui de l'africanisation du secretariat. II a donne des precisions sur

les mesures prises en vue d'engager un plus, grand, nombre de candidats

africains et a s i gna.I e 10. difficul te d I obtenir 10. mise a so. disposition

de personnes ~ualifiees. Le nombre des Africains au service du secretariat

est donc fonction de I' apti tude des gouvernements africains " satisfaire

les besoins nationaux. La preference a ete donnee a des Africains pour

les postes vacants du secretariat dans les cas ou des candidats ~ualifies

etaient disponibles. Le Secretaire executif a aussi insiste sur Ja

difficulte de trouver suffisamment de personnel pour les emplois autres

que ceux d'administrateurs, il a adresse un appel pressant aux gouverne­

ments membres pour qu ' ils aident Le se cr-et arLat a trouver du personnel des

services generaux aussi bien ~ue des administrateurs.

213. Tous les representants qu i ont pa.r-t i cLpe aux d.ebat s ont Lnsa s t.e sur

10. necessite d'une africanisation du secretariat i tous les echelons; ils

ont tanu a feliciter Ie Secretaire executif des efforts ~u'il deploie ~

cet egard. La difficul te de trouver des candidats ",ualifies et ,experi­

mentes a ete reconnUe. Cependant, Ie desir d'une africanisation aussi

rapide ~ue possible, ~ui conferera au secretariat de 10. Commission un

'caractereveritablement africain, est apparu manifeste. Parmi les moyens

d'acclelerer ce processus, figure un recours plus pousse a 10. formation

professionnelle, soit au sein du secretariat so it par l'intermediaire de
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bourses d'etudes. S~rr.ultar.ement on a f'a i t observer qu1une po Li t a.que d'afri­

canisa:ion n'exclut pas Ie rec:cc.teIjler,t, dans Lo s inte:r;ets rnemes de l'Afriqne,

d I u n po ur-c arrt aga dB fane t i o nna i r e s Gompetents et bien di.s po s es .i s sue ,

d'autres parties du monde , II a ete question, a ce pr-o po s-, de la possi­

bilite d'un roulement des membres du personnel entre les oommissions

regionales.

214. En faisant leur la politique de recrutement du Secretaire execu t i.f",

les participants ont exprime l' espoir 'lye sus efforts en vue de recruter des

Africains pour Ie secr5tariat c~ntinueraient a etre couronneS de succes

pendant Ie prochain exercice.

INSTITUT AFRICAIN DE DEVELJPPE~~NT ECONOMIQUE ET DE PLANIFICATION

(Point 6 de l'ordre du jour)

215. La discussior. a ete ouverte par iT.:3. Strasser-King (Sierra Leone),

president du Comite permanent d'orientation de l'Institut africain de

developpement economique et de planification dont les travaux sont decrits

dans :e document E/cN.14/2:37.

216. Le President du Comite permanent d'orientation de l:Institut a

rappele que tous les membres du Comite, a 1 'exception de la Somalie et

de. l'vuganda, ant pris part a ses travaux; on notaitega1ement la presence

de delegues de la Nigeria en qualite d'observ3teurs et celIe de consultants

des pay s suivants ; Ltats-·Unis dj~'..rJ~eI'~quc, France, Or-a r.de .Jretagne, Po Lo g no ,

URSS, ainsi que celIe ~'observateur~ de l~ republiqu6 Fbderale dlAllema3ne,

dlIsrael at de !'~:~IC~o ie 8ccratarlat a §t6 ~s'_ist~ ~1r line d&1~gati0n du

Fonds special. La li.ste des f_l,~ti·~i'pants so t.r auve -..-- I! annexe du document

(;:;/CN.ll/2°7) •

( , . 1,0" 14/··'75) les r"~"'o~ts 'J1' 1· si.t uo r i on ·0 "··t,:,,t \'J ..._/",.". :::_., ::A.J.. :.-.L "'''_.. ,_l,' __ ~·,--<.'--_'_'.,._','., _ )

permanent qui s'ect t e nue at> Ca.i r e du ler au u juin lSC3 (E/Cl:.14/234),

et L' app Laca t i or; de 1:1 T0301ution 7c.'(V) SUI' 13 ""irnnCe'TlCll"t de Itlr~s~itut

africain de developpemer.~ 3cono:niq".~ o~ If ~lanificiltion (~/CY.U/?36).
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218. La secretariat a fait part oralement des quelques rectifications,

la plupart de forme, qui ant ete apportees ,ar le Co~ite aux documents

E/CN.14/275, 284 et 287 a la suite de sa derniere S3ance qui avait eu

lieu t0Ut racemment.

219. Au COUTS du debat qui a suivi, des delegations ont rappele l'interet

qu ' elles portent aI' Insti tut. II a "to anno nc e que Le Gouvernemer.t

espagnol ferait un don de 5.0JO dollars des Ltats-Unis a l'Institut.

220. Le representant du Royaume-Uni a fait connaftre que son Gouvernement

etaitdispos~ 11 accorder aux s t.ag i ad r-es quelques bourses dans les

instituts specialises de Grande 3reta6ne et que Ie 3ritish Council s'efforce

de trouver des profesceurs ~ l'Institut pour ses cours d'ete. II a

ensuite annonce de la part de son Gouvernernent un don de livres 11 l'Institut

d'une valeur de 750 livres sterling.

221. 1es delegations ont exprinE5 Le grand espoir qu 'eIles mettaient

dans la Conference des planificateurs africains et souhaitE5 que cette

Conference elise un conseil d'administration choisi exclusivement sur

le critere d'une competence eprOUVeB et non S!1r des considerations

politiques. Un projet de resolution presente par Ie Cameroun, le Congo

(Leopoldville), le Dahomey, le Gabon, la Haute-Volta, Ie Mali, Ie Niger,

la Nigeria, la Republique Arabe Unie, le Senegal, Ie Sierra Leone, le Tchad,

Ie Togo et la 'I'urrisLe, a ete adopts (resolution l05(vr), voir partie III

du pr-e s e n t. ra~:,port).

222~ Les p~rtici?ants ~r.t souh~~t£ lu'une partie des profesGeurs­

visi t.e uz-e v i e une n t des btats af'r i c a i ne , 11 pourrai t f.; I ac;ir do haute

f'o ric ti.onna.lr-e s responsables du develoiJpe:ne:.. t rSc,',nJl[;ique et de la ,V1ani­

fication.

223. La d01£~·~i.ticL dl~ ::':.L;.v'='rne::lent h3te i,1.6 1 'Institut a !·ap;-e;l.§ L.J.

f e rme ~l~"}l·.-Int( de ce l ua-cc i d'J tenir 288 0ng::..:.eem2nts ot decl::trtS qui eLl e

0spero Ie plein succus de l'Institut.
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224. Deux projets de res0lution presentes p3r la delegation de

l'Ethiopie et concernant respectivement Ie statut de l'Institut et Ie

fin~ncement de l'Institut ont ete adoptes a l'unanimite (resolutions

93(VI) et 92(VI), voir partie III du present rapport).

225. Le Secretaire ex .cu t I f de la Commission econornique pour l'Afrique,

a remercic tout specialement les institutions specialisees des Nations

Unies pour Ie soutien constant qu' elles ont appor t e it I.' Insti tut, et

en particulier Ie Fonds special des Nations Dnies qui contribue d'une

fa90n preponderante au financement de l'Institut; il a exprime sa

gratitude aux gouvernements non africains pour leur contribution

genereuse et desinteressee.

226. II a marque sa conviction que les engagements pris par les Etats

africains au sein de l'OUA a propos de l'Institut valent egalement

au sein de la Commission puisqu'ils visent Ie meme or~anisme. Le secre­

tariat invitera directement les Etats a verser leur part au budget de

l'Institut conformement &la resolution 72(V).

227. Enfin, Ie Secz-et aLr-e executif a ex prime I' espoir 'Iue des candi.>­

dat~res lui seront transmises par les Itats pour Ie c~urs de neuf mois,

les cours d'ete et Ie seminaire de 1564.

BANQUE AFRICAlNE DE DElIELJPPE,ILNl'

(Point 7 de l'ordre du jour)

228. Les debats sur la Banque africaine de deve Loppement ont ete ouverts

par Ie Secretaire executif adjoint qui a presente Ie rapport de situation

sur la Banque. II a s i gna Le qu' au 31 decembre 1963 trente Etats membres

ont sisne l'AccoI'd portant creation de la Banque africaine de dtveloppe­

ment, et que jusqu'iJ. present, treize d'entre eux l'ont ratifie; six pays

ont effectue Ie pre~ier versement de leur souscription au capital de la

Banque , II a sibnale en outre que trois autres gouvernements ·ontete

autorises par leur parlement a ratifier 1 'Accord et que six autres Eta~e

ont pr-eae nt e cette demande i, leur parlement; la Banque commencer-a a
fonctionner lors du depot des instruments de ratification par au moins
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douze gouvernements signntaires dont les souscriptions initiales doivent

representer 65 pour 100 au moins du capital autorise de la Banqus , qui'

a ete fixe a 211 millions de dollars des Etats-Unis. Le Secretaire

executif adjoint a rendu hommage au Comite des Neuf qui a ete charge des

travaux preparatoires a l'etablissement de la Banque. II a informe les

representants que Ie Comite s'est deja reuni deux fois et que la troi­

sieme session doit avoir lieu a Tunis du 16 au 21 mars 1>64; les pays

qui auront ratifie l'Accord dansl'intervalle seront invites a y parti­

ciper.

229. Au cours des debats qui ont suivi cet expose. de nombreux delegues

ont felicite Ie secretariat de ses travaux sur la Banque et exprime leur

satisfaction devant les resultats obtenus. D'autres delegues se sont

associes, a CeS eloges et ont formule l'esp6ir que la decision sur Ie siege

de la Banque ne Se ferait pas attendre trop longtemps; d'apres eux.

l'essentiel est de concentrer tous les efforts a cette tache et de faire

en sorte que la Banque puisse er.t r-e pr-endr-e toutes ses activites Le plus

tot possible. Certaines delegations souhaitaient attirer l'attentlon de

la Commission sur Ie role que la Bangue pourrait jouer dans Ie financement

d'expositions consacrees au developpementen Afrique et ont exprime

l'espoir que la Banque Sera exempte de toute pression politique inte-

rieure au exterieure, que son action ne se substituera pas aux accords

bilateraux et qu'elle pourra peut-etre devenir un centre de coordination

des programmes de developpement et un,centre de cooperation monetaire.

230. En resumant les d.ebat.e , La Secretaire executif a djo Lnt a donne une

liste des gouvernements qu i s I etaient engages a apporter leur assistance'

a la Banque. 11 a exprime sa gratitude aux r-epr-eaantant s de ces gouver­

nements pour leur aide et leurs encouragements, ainsi qu I a tous ce ux qui

ont reclame une ratific.ation rapide de I' Accord. 11 a 'egalement reffiercie

les membres du Comit" des Neuf de le11I' devouement , de' leur competence et

de 1a cooperation qu'ils ont apportee au secretariat.
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231. Un projet de risolution. o.emawldul; aux gouvernements signataires

de hiter la ratification de l'AccorQ; 8xprimant la gratitude de la Com­

mission au Corn i t:: des Neuf 8 t .i nv i. tant les pays maubrs s a verSer leurs

co nt.r-abu t i ors , pr ese n t e par Le Cameroun, l'Ethiopie, la Ou i nee , Le Li1Jeria,

La I"-lali, la :Nigeria 7 Le : Soudall 1 Ie 'I'anganyi s.a et la Tunisie, a ate ado pt e

(resolution 96(VI), voir partie III QU present rapport).

LA COOPERATION ECONJ,'IQUE EN AFRIQUE

(Poin~£,,~r:.~re du jour)

·232. Pour l'examen de cette question, la Commiscion etait saisie d'un

document. sur les pr0gr8s en direction d'un marche commun africain (E/CN.14/261)

.et du rapport du Groupe d'experts sur ~ne union africaine des paiemsnts

(E/CN.14/262). Ouvrant les debats sur un maz-che commun africain, Le Secre­

tariat a signale aux parti~ipants ~ue des reunions sous-regionales pourraient

etre c r-garu s es s paul' metL;-e au point des fI18SUreS concretes a Iteffet de

stimuler les cc:.c.nC8s intra-africains.

233. Dans son expose introductif relatif a une eventuelle union africaine

des ?aiements, Ie representant du secretariat a rappela la resolution

87(V) de La vc i nqu i smo sessi.on qu i "riai t Ie Secretaire e: ecutif de presenter

a .1a ae p.t i eme session de la Co ",11l3sion un rapport sur les possibili tes de

creer un systemc. de corupcnsation da.nn Le cadre d I une union des paiements

entre Les pays afr Lc a i ne . II .c'est f e Li c i t e de pouvoir annoncer ,<u'en

application de catte r§c,lut~cn, l~ Commission etait saisie d'un rapport

etabli par un groupe d'9xperts sur co uuj8t. 1e secretariat desirerait

maintenant que 18 mane;l,!., qui Jui a ete c o nf i e par 1a resoJution 87(V)

soi t elar{i·i. La m.;;..Lhor3.8 de t:ra"'l:,' .~. J du ,"':;,;reta:r-iat dans ce domaine consiste a. . ,

pz-oc ede r ,avec pr-ec au t r.c n et par. a.. pas en ve i Ll an t e: obtenir des gouvernements

africains les consul ations les plus comp18tes de fa90n Clue chaque nouvelle

initiative ait 1 "a ppu i de t ous , Un ap peI a ete adr-e s se aux gouvernements

afr i c a i r.s pour qu i i Ls ajd~:>[l~ 10 -:-:,:..::<t..q-rjs..t en lui communiquant tous les

rer:seignements pel i:,; L8Y1tS 0
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234. C..:.,nsi..:~rant QUO La mi s e [',u:;."' p i.e u -L' .i ne cit urio ne mo ne t a i r-e s communes

doitetre ar-t i cuLea aux p.vo gr-es Cance l' har:nonisation des plans de develop-

pement na t i.o naux et dgn~ 1a J :i.bera';;i";-D dU8 echange.s dans Ie cadre d ' un

marc he commin afr-Lc c Ln , Le a p~:':·1:ici-pa!1tr. ont decide d'examiner s Lmu.l t anemerrt

les points de .L' o r dr-e du jour co uc or-na n t 10 ma~:'che commun et 1 'union des

paiements. II e e t ::ces'soTti c:'dS ,ielibe~-3.tionf:'> qua Le s delegations so rrt dans

1 'ensemble satisfai t e s des t.r-avarx eff'~ctues par I.e secretariat dans ce

domaine. I.J8S points mis en evidenco ant ate 188 suivants ~

a) Les pays africains G.,=:vi.'aient t ou t lJ18t·tre o n oeuvre pour acc e Ler-ar­

1 r i'1teg:-ation econ0~iqu& de la region, 'l'ou t e f'o i.s , s ' ils n Iaccom­

pli ..;.:::.ont 18>:1 p-:og,c,e-:.: {ccnuip':,~,J.U-..,s iildt~pe~Bablcs ni ne reussissent

a faire en sO~"~a que 18ul' ~ '''(~on0mi0~ G.evis~]nerit comp.Lement a az-e e ,

b) Les obstacles :"1B::; r~e la divayr;:)_:.:C des l~e5ime8 ccmr.e r-c i aux et de

paf.emerrt c , d~s liens poli tiqll'3r~ G'i.; eco:lowiques ave c d ' autres

con t Lne rrtc , -l.c 1 "j.':Y;:'l'~'f:is-:::'LC:" G..o,3 i1Jl);,P0nS de transport at des

diff8~.:'e::1G'~3 des US9..g3EO admj,::!-~ ,"";-'~l~~~tif;'1 e-l; ies legislations, pourraient

e'ere surmont cs dn n.: 18 ol::s d ' un uiar che cornmui africain. La

solution des ryr ,.) b l sme s P:'~,::i:~:i.qUi..'G ne pourra intervenir qu' au' moment

01:" r8'~ p.vob I ..": : ::lr:L,·i:':'O'1~r Lc e trois co ndt t t o no essent,ielles 8. La

Creo.tl.OYl d'l<.n r:Ie~·,.'~~5 ,;,-,m'LIn (·lolo:ate p01i~iqU8, riece as i.t e eco nom i que

et 8X ..i.f-.>t,~,n.,}.:; '~:U'~ .. ,.(-,:>~,~_._~. ('l~C'l.j.:<· ,") ~~e tropvent to utes

remplies e~ Lf~iql18~

tOIA.S. C'~8t Ie moyen d'y parvenir.

JD a generalement

Un

r e connu ~UL dc s e t ude.s detail~l.eeB se:::'aient neces8~ires qui

mettraient a profit l'axperience des autres re£ions en voie de
'. .:develc ppernarrt , un a ~ ,_,r', __ J;j rll.1; r:~eTT1ent llexperience' des

Jl. i'LUd.:;..... 2,} u pI'3ndr'3 des rnesures i,nmedi8.tE;s
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pour pr-o je tc r l'idd8 du rnar c h e cornmun a I'ri c e i n dans la reali-'-8~

afin dl&viteT la croissance d'industrles z~tionaleG r8pli6es

sur elles-r:1oI:loS et I' affermisserr.ent des dr,_,i ts a cqu i a etranb'ers.

()n a considere que Ie fClctGUr temps &vait une extreme importance

dans Ie mouvement vers l'unite economique de l'Afrique. Un projet

de resolution presente par la Haute-Volta, et appuye par Ie

Cameroun, La C6te-d'Ivoire, Le Dahomey, Le GaDon, Lc Ghana, La

.Iadagaacar , la .Iauritanie, Le lIiGer, la Nigeria, Ie Senegal, Le

Tchad e t Le Togo a ete ado p t e par acclamations (resolution ioorvr),
voir partie III du premier rapport). Cette resolution reprend a

son compte Ie programme dTaction presente dans ses grandes lignes

dans Ie document E/CN.14/261 en ce qui conCerne Ie marche commun

africain et Lss douanes; elle pr,ie Le Secr2taire executif de faire

rapport a la septieme session sur les progres realises, en ce qui

conCerne en particulier les restrictions quantitatives, la repar­

tition equitable des activites productrices, les moyens d'assurer

une repartition equitable des pr~luvements fiscaux· entre les pays

a£rioains· et la cooperation monetaire.

d) Au cours des debats, tous les participants ant ~ontre qu'ils

avaient conscience des o bs t.ac Ls s c; 1 'expansion des 0char.ges

commerciaux intra-africains issus de la differbnoe des regimes

mo ne t aa r-es , Ll s ant generalement adr:is qu'iJ. serai t indispensable

d ' insti t ue r un mecanisme pour la eo Lu t i.o n des pr-o b Leme e, de paLeme n t.e j

Le Secretaire ex eou t i f a ete f el i oi te de la diligence avec laquelle

il a entrepris l'etu.de recl::lmee a La c i nqua ems session SUT' Le s

possibilites ~e creer un systeme de compensation dans Ie cadre

d'une union des pa.i eme n t s , ...In a so u l i gne qu'il etait nece s s aa.r-e

de maintenir les arrangements en vigueur avec les principaux pays

conuaer-cant s et avec les places f i nanc i e r-o s , I, ce propos, on a

signale que la participation du Fonds monetaire international a
toute entre prise concernant la cooperation monetaire africaine

etait indispensable. Les problemes ffionetaires de la region ne
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peuvent etre etudies que dans Ie cadre du systeme international

des paiements. Un pro jet de resoluti0n presente par la naute­

Volta et appuye par Ie Cameroun, la Cote-d'Ivoire, Ie Dahomey,

Ie Gabon, la Gui.nee , .iadagascar-, Ie )'ali, la ;,iaur:..tanie, Ie

Niger, Ie SeneGRl, Ie Tchad et Ie Togo a ete adopte par acclama­

tions (resolution 95(VI), voir partie III du present rapport).

Cette resolution invite notamment les gouvernements des Etats

membres a reunir pGriodiquement les plus hautes autorites mone­

taires des Etats africains et prie Ie Secretaire executif de

preparer des etudes ~ soumettre a la premiere cbnference des

autorites monetaires des gouvernemcnts africains.

ASSISTANCE INTLRFATIUNALE A L'AFRIQUE

(Point 9 de l'ordre du jour)

235. Sous ce point, Ie secretariat avait saisi la Commission des documents

suivants ; 1 'assistance t.ecl.nLque aux pays de la re"ion de la Commission

economique pour l' Afrique au titre du programme ordinaire et du programme

elargi (L/CN.14/26j); Rap~ort du ProDramJe alimentaire ~ondial (E/CN.14/2£6);

los ac t rva t es d'assistance technique en Afrique de I 'Orz,anisation de 1 'aviation

civile internationale (E/CY.14/273), Assistance economique internationale a
l'Afrique (E/CN.14/280).

236. 18 Commissaire & 1 'assistance technique des Nations Unies a resume les

activites d'assistance technique des Nations Unies en Afrique, telles

qu' elles sont d8cri tes dans Le document E/CN.14/t.187. Les representants de

p1usieurs institutions specialisees sont intervenus ensuite pour exposer Ie

role et les activites de leurs organisations respectives dans 1a region.

Le representant du Bureau de l'assistance technique a presente Ie document

E/CN.14/265 donnant un resume des program~es de toutes les institutions des

Nations Unies en Afrique.

237. Au cours du debat qui a suivi, on a fortementsouligne l'importance

de l'assistance technique intarnationale at de l'aide economique internationale

pour Ie developpement economique et social de l'Afrique.
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238. L'oPJortunite d'augmenter Ie nombre des bourses et de developper les

autres formes d'assistance techniQue Qui contribuent a la creation d'un

corps d'experte africains a ete particulierement mise en evidence.

239. Certainee dele~ations ont fait valoir Qu'il faudrait de preference

recruter les experts de l'assistance techniQue dane les pays dont les

problemes sont, dans une certaine mesure, semblables a ceux de 1 'AfriQue ,

sans negli@Or la possibilite d'engaber des experts africains. Une attention

paz-t.LcuLaer-e devrai t etre donnee ala quaLi te des experts et a leurs

connaissances des",condii;.ions af'r-Loa.ine s j de leur cote, les bouvernements

devraient definir clairement les missions et les programmes de travail

de ch&Que expert.

240. La necessite d'une meilleure coordination des diverses formes

d'assistance techniQue'et des activites des organisations internationales
.:_'

dans oe domaine particulier a ete largement reconnue.

241. Un pro jet de resolution presente par Ie Ghana et Ie Mali et appelant

l'attention sur l'importance, pour les pays africains, du Programme alimen­

taire mondial, a ete adopte (resolution ~9(VI), voir partie III du present

rapport l-

PROGRAlHE DE TR:,VAI1 B.T JRDRE DE PRI..!;;ITE

(Point 10 de l'ordre du .jour)

242. Ls s di scus s i ona et dscisions relatives au programne de travail font

l'objet de la pa.r t i.e V du present rapport.

DATE ET LIEU DE LA PRJCEAINL SESSIOr

(Point 11 de lrordre du jour)

lIef et de te m r desorrnais 1es se:..;,si0ni~; ;:leIli .L'L'S 2. intervalles do ccJ.;\

a ns , Elle a note que La Conf'ere r.ce de ~-ati ,;18 Unies sur Le con.mcr-c e et

Le deveLoppenen t pourrai t prendre des decisions Qui aur-a i cn t une inci­

dence sur les travaux de la Commission; que la creatiJP de la BanQue
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africaine ,de developpement pourrait avoir des repercussions sur les
. ,..'

travauy de la,Commis, ion; que l~s tra,aux poursuivis en vue,du marche

com~un africain et de l'union africaine des paiements pourraient aussi

appeler des decisions de la Commission a bref delai et qu'enfin la

creation recente de l'Organisation de l'unite africaine pourrait reridre'

necessaires certaines mesures en vue de coordonner les activites de

cette Organisation et celles de la Commission economique pour l'Afrique.

Pour ces raisons, la Commis~i)n a decide de tenir sa Septieme session

en 1965.

en 1963,

Rappelant une decision proviso ire prise a sa ~inquieme session,

elle a unanimement decide d'accepter l'invitation du Kenya

de tenir sa septieme session a Nair,)bi.

244. On a fait etat des articles du re~lement interieur relatifs au lieu

des sessions de la Commission. II a ete rappele qu'elles doivent se tenir

normalement au siege et, exceptionnellement, dans d'autres capitales, sur'

invita tion des Etats membres. 11 a ete decide d' inscrire cette question

a l'ordre du jour de la ae p t i.eme ae as'Lon ,

ADuPTION DU RAPPJRT ET CLOTURE DE LA SESSlvN

(Point 12 de l'ordre du jour)

245. A sa 113e seance (seance de cloture), la Commis~ion a adopte six

pro jets de resolution'dont les trois premiers sont relatifs, rospectivement,

a la poli 't i que sociale et au develorpemE'l~t:-(I'6~b.ll-.it-i.on.. ·10S' (VI), voir partie

III du rapport), a la formation professionnelle (resolution llO(VI), voir,

partie III du rap)ort) 1 et i.. 1a ~;llce de It agricul tu.re .dan.s. l'h:lrm:Jnis4:tio;n

et la coo r d i na t i on des pl ans na t io naux de deveLoppement (resolcltioL 11l(VI),

voir partie III du ranort), Le qua t.r t c.ne exprLme les ::'slici t a t Lms de 10

Commis ion au 0ecr~'Viir8 8xucuti£: et .au ,secr6tari,1.t (r~sJlt;ti·)n 120(VI), voir

partie III cu rap::,ort); Is c i nqu i .me adres88 ClOG fell ci t nt i o n» ~.u}'~ me'Ebrt:8~~L1

bureau de 13, :·jixii~I~\..; 2€ssi;:;D (r6~h)luti,)n 121(VI), VOiT ~)'Jrtie III du r~11)~)Ort) J

enfin I.e sixier:le r-otner-c i.e S.l~oI. Hc:.ilC St..:,l~;~-.:,~~i,_ L_r, Ie C',:'UV'JTTkf.:l. YJl ",t 1,_

pe up.le ethiopiens pour Lo ur- "ide et leur hospi t.al i. te (resolution 12c'(vi),

voir partie III du rapport).
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246. Apres aYQir,pris note, de certains amendements a leur apporter, 1a

Commission a ado pt e Les z-appc r-t s de SeS seances p.l en i er-s s , de son Comite

economique e.t,'de co n. C"fnH;,t'soci'il'let, '0 cette occas1'bn; :ait siennes les". _'_., - .. -_.....'._--,.':.,--

resolutions qui avaient ete adop t ee s par ces comites. Ces r-appo r t.s r-egr-oupes

constituent Ie texte du present rapport.

247. 1e ,President, Le Se.cr-et.a'i.r-e executif et'ie representant special du

Secretaire general ant prononce de breves allocutions de cloture. Le

President a rendu un hommage particulier au Seoretaireexecutif pcur l'in1­

tiative qu'il a prise d'orienter les travaux du secr~tariat durant les cin<i.'

pr-ocha i.ne s annees vers la transformation de La structure, des econ;.tnie~,afri­

caines en vue d ' elever 18 hi'18au'de ':ie' des po pu'l a.l i.ons ," II, a Loue I' esprH

de cooperation do n t Ie s: dele"a tions ont fait preuve, levif interet

manifeste par La representant special du Secretaire gen~ral et f6}ici ~';

La s insti tutions .spec i a Li.s ee s et Les pr-ogramme s d' aide bil,aterale"'pour'leur

contribution.
- .... --. " ..._-

248. II a declar,e que La s i x i eme aes s Lon s'est deNUlee sous Le s i.gne d'une

cooperation, Qui est l a preuv~de, .La maturite de La Commission, dans, des
-' ~

dOl1l,a:l.n,es aussi varies quo la po Ldt Lque conmez-c i a.Le , la decentralisation

so~S-regiana1e,'ISs trans'ports, I' enseIgnement et 1a formation,Jies ",'

prob1 emes alimentaires et agr i c oLcs , la creation d' une banqua region~ie';'

La session a donne mandat au Secretaire executif de poursuivre 10, noble

t~che de 1a Commission.
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PARTIE III

RESOLUTIONS AIXlPTEES PAR LA COlill.,ISSION A SA SIXIEillE SESSION

VI _, Financement de l'Insti tut africain
de develcppement econom~gue et e p an~fication

La Commission economigue pour l'Afrigue,

Rappelant sa resolution 72(V) du 26 fevrier 1963, par laquelle

elle demandait instamment aux Etats membres de s'engager a verser;"a

titre ,de contrepartie, des contributions en especes a concurrence de

1,5 millions de dollars,

Notant que Le Conseil d ' administration du Fonds special a decide

d'attribuer au total 3.561.100 dollars a l'Institut, sous reserve du

versement des contributions de contrepartie precitees,

Notant avec satisfaction les engagements notifies jusqu' a present

(Voir E/CN.14/286) qui oorres:pondent a pres de la moitie du total requis,

1. Lance un appel a tous les gouvernements qui ne se Boot :pas

encore engages a verser la somme spe'cifiee dans la resolution 72(V) ,

pour qu'ils le fassent avant Le 30 avril 1964;

2. Signale que l'execution du projet' a financer par le Fonds special

ne peut commencer que lorsqu'auront ete re9us des versements initiaux

correspondant au cinquieme du montant vise par- les engagements;

3. Prie i~stamment tous les gouvernements de faire en sorte que

leurs versements initiaux soient effectues au plus tard Ie 15 juin 1964, pour

que la mise en oeuvre de l'ensemble du projet puisse commencer aussi rapide­

ment que possible apre s cette date;

4. Rappelle aux gouver-ne.ne ncs l',obligation qui leur incombe, en

vertu du paragraphe 5 du dispositif de la resolution 12(V), de prendre

en charge Ie financement des bourses des stagiaires qU'ils enverrcnt a
l'Institut ou, sinon, de faire en sorte que les fonds necessaires a cet

usage puissent etre fournis au titre des programmes d'assistance technique

des Nations Unies ou d'autres programmes.

10ge seance
21 fevrier 1964
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93(VI). Statuts de.l'Institut afr;.,?"..in de, developpement
economigue et de planification

Partie A

La CO':Jr"issiQn e.conomique pour I' Afrioue,

Conforni'ement a la resolution 58(IV) du ler mars 1962 par laquelle

elle 'a deci'de decreer I' Lns t i, tut africain de developpemerit economique

et de pranlfication,

Avant examine, Le rapport par lequel Ls Secretaire executif a transmis

les recommandations du groupe d'experts designe par lui, Ie rapport du

Secretaire executif (E/CN.14/275), et Ie rapport du Comite permanent

d ' orient ation,

1. APprouve ~es statuts de l'Institut tels qU'ils sont consignes

dans la partie B ci.-:-apres;
",'_. 'i __

2. Felicite pour son travail constructif Ie Comite permanent

d' o'rientati'o;cree" ~ termes de la resolution' 58(IV);

3. Renouvelle son mandat dont 1 a duree prendra fin lors de la

constitution du Conseil d'administration prevU a l'article, IV, alinea 1 c)

des s t atut s;

4.
Ie plus

Invi te 1 a Conference des p.L anificateurs africains a se. reunir

t6t possible et, lors de cette premiere reunion, a elire.les

membres du Conseil d' administration de I' Insti tut,

Partie B

Article premier

Obi~"-~i~,,.!~!trLoutionsde l' Insti tut

1. L' Institut a pour principal ob j ec t i.f la formation de specialisteB at

de cadres supe,ieurs des services et institutions gouvernementaux responsa­

bles du deveLopperaent economique et de La planification. Cette oeuvre de

formation sera etaoyee et cornP±~.~e.El.!p<J.I' .des travaux de recherche appropnes

et I' Institut fournira aux pa,y~ africains qui en feront 1 a demande de s
,: . ~ I. •

servic~~ consult atifs limites en' matiere de planification economique, ,'.,
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Les attrii\;J,utions del' Institutsont les suivantes :,

a) Organiser ch aqu e annee , a Dakar, un '"ours ordinaire d'une duree

de neuf mois destine, principalement, a des fonctionnairessup:s,",

rieurs choisis faisant partie de servic'es gouvernement<lUXr:espons&­

bles ,de la planification dudeveloppe,aent et, eubaddd ai.rement , a
des fonctionnaires rece,,,ment ent.res dans: les cadres"at appeLe s a
assumer ul terieurement de telles r-es pons abi.Ldt e s j ces candidate

devront reunir les conditions d'admission qui seront fixees par

Ie Conseil d'administration en conformite de l"articleIV (c4a»

ci-apresj'

b) Organiser des cours d'introduction aux problemes et methodes

de planification, d'une duree de deux a trois mois. Ces cours,

destines aux cadres super-Leur-s d t un Pais ou d'ungroupe de pa,ys

donne, seront organises a la demande des gouvernements interes~es;

c) Organiser dans differents Etats africains, en cooperation aveo

les institutions specialisees interessees, des cours de oourte

duree .sur- des domaines specialises du developp,elUent et sur la

planific ation 'des divers secteurs de l' economie;

d) Organiser des cycles d'etudes de cOlrrte duree pour hauts fonction­

n aa r e s ; en .vue de, favoriser la cooperation entre les services

n at i cn aux-rde p.l anification et I' Insti tut;

e) Entreprendre Qes travauxde recherche en vue de preparer Ie '

materiel d ' enseigneruent destine aux differents cours et une

documentation a diffuser dans toute la region a l'intention des

services economiques et des' specialisies de la recherche;

f) Fournir des services consultatifs a la demande des gouvernements

et Qans la'mesure ou Ie programme de formation Ie permet •

.Article II

Emplacement de l'Institut

1. L'Institut a son siege a Dakar (Senegal) avec un insti tut sous-regional

au cal're (RAlT) et tous au't r-as instituts sous-c-egi on aux qui seraient crees.
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2. Le Gouverr.emi:l.n·~ ::.:::~c ::'o"r:1ira les locaux, installation;;.et ·services

necessaires au bon fonctionnement de l'Institut, en accord avec l'Organi­

sation des Nations Unies.

L' Insti tut est un et ablissement aut.onome , sous I' egide de 1 a

Commission economi~ue pour ll}£ri~ue, compose d'un conseil d'administra­

tion; d'un conseil consultatif )des etudes et de la recherche, d'un direc-

teur et du personnel. ~

1. Le Conseil d ' administration cornpr-end Le s membres suxvant s :

a) Le Secretaire oxecutif de la Commission economi~ue pour l'Jfri~ue,

prcsident de droi~;

b) Un reprc3cntant d~ Gouvernement sonogalais;

c) Sept m"lll.ore.3 elus par I,>. Conference des. Planificateursafricains

. enraison.de leur competence et de limr eXF8rience dans des

domarne s du ne aaor-t ..del' Institut et qui do.ivenb etre les ressor­

tissants de sept pays cf'iLc ui.n s cJ.i::'ferentE, rierabres ou membee s

associes de la Commission 6conomi~ue pour l:_liri~ue, lIs son~

slus pour trois ans e t reeligibles. En attendant l' election

des membres du Cons6':n d I adrmn is t r at i on a I" premiere Conf'erence

des planificateurs africains, les fonations du Conseil seront

.exercees par Ie .Comite per-mcnen t d I orient ation;

d) Le Directeur de l'Institut est membre de droit du Conseil

d ' administration, participe s ana droit de vote a. ses deliberatiolCs

et fait offi.ce de secrC:t3,j.r~ 0-1,1 00n~r.,':"J.e

2.:" Exception 'faite du prem~_,er groupo de Jil.smbrpC". }':~: ~3JT1bre€' aont elus

,Pour trois ans et rf-§li:;-ibles,
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), Le premier groupe' de sept membres sera elu de la fa<;on suivante ,

deux'membres seront elus pour un an, deux pour deux ans et trois pour

trois ans. A l'expiration du mandat respeotif de ces sept membres, les

nouveaux membres que 1 a Conference elira auront un mandat normal de trois

ans ,

4. Le Conseil d'administration :

a) Formule lesprincipes generaux et les politiques du fonctionnement

de l'Institut, y compris les conditions generales d'admi~sion;

b) Examine et approuve les pr'o gr am.ue s de travail et budget s'-y

r apport ant;

c) Presente a chaque session de la Commission un rapport annuel sur

les travaux de l'Institut.

5. Le Conseil d'administration se reunit une fois par an; il peut se

reunir en session extraordinaire a la demande du President ou de trois

de ses membres. II adopte son reglement interieur.

6. Le Conseil d' administration envisagera Le plus tilt possible des

methodes de financement de l' Institut qui assurent la confinui te une fois

que I' aidedu Fonds speoial aura pris fin, at soumettra des propositions

a la Commission, au plus tard avant la fin de la troisiemeannee de fonc­

tionnement de l'Institut.

Article V

Le Directeur

1. Le Directeur de l' Institut estnomme par Le secretaire general de

I' Organisation des Nations ,Un-ies apr'e s consultation du Conseil d ' administra­

tion.

2. Le Directeur ala responsabilitegenerale de l"organisation, de la

direction et de I' administration de I.' Institut; il -doit no'tammerrt , en

conformi te de 1 a poli tique generale arretee par Le Conseil d ' administration

a) Soumettre au Conseil d'administration les programmes et Ie budget

de l'Institut;
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b) Executer les progranmes et effectuer les depenses pr evue s au.

budget;

c) Presenter chaque annee, au Conseil d'administration, un rapport

sur l'activite de l'Institut et un etat des depenses;

d) Choisir et nommer le personnel de l' Insti tut, en consultation

avec le President du Conseil d'administration;

e) Proceder, en consultation avec le President du Conseil d' adminis­

tration, a la selection des boursiers ~ui suivront les pro~rammes

de formation, compte tenu des conditions generales d' admission

etablies par le ConseE d' administration;

f) Conclure avec d ' autres organismes nationaux et internation'BUX

les arrangements necessaires en vue de l'utilisation des services

de l'Institut, etant entendu ~ue les arrangements' avec les

organismes nationaux seront conclus avec l'assentiment des gou~

vernements interesses;

g) Coordonner les travaux de l' Insti tut a ceux de 1 a Commd as.i.o n

et d'organisLles Lnt er-nat Lonaux similaires, regionaux et bilateraux,

existents ou a creer;

h) Convoque r les reunions du Conseil d'administration, y,assister

et faire office de secretaire du conseil d'administration.

, Article VI

Conseil consultatif des etudes et de la recherche

1. Le Conseil consultatif des etudes et de la recherche comprend

Le Directeur de l'Institut et trois professeurs principaux choisis

par lui;

Un repr0sentant de 1:1 Cv!:.missi-.JD 800nomiq'Li..G pour 1 ; Euro pe j

Un representant Qe chacune des inst~tut~ons specialisees des

.. Nations Unies inter8SSeeS;

'I'cus autres represer..t ant s Lnvi tes s. participer a S8S t r avaux ,
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2. Lo Consoil intervient a titre

tion des pro gramme s dtetudes et de

consultatif et technique

recherche de l'Institut.

dans l' el abo ra-

3. Le Consei1 cst convo que par, 10 IJir"cteur de l'Insti tut; il se reunj.ct

au moins une fois par an.

Article VII

Cooperation du secretariat, de la Commission economigue pour 1 'Afrique

L'Institut et Ie secretariat do la Commission cooperent etr6itementa

1 'execution des fonctions de l'Institut.

Article VIII

Cooperation avec les institutions specialisees

IJans l'execution de seS fonctions, l'Institut coopere avec les insti­

tutions specialisees, dans les limites de leurs domaines de competence res­

pectifs.

Article IX

Ressources etregles de gestion financiere de l'Insti tut

1., L'Institut est alimente par des contributions du Fonds special des

Nations Unies et des gcuvernements participants •. II peut recevoir d'autres

ressources d~ l'Organisation des Nations,Unies, des institutions specialisees,

d'organisations et institutions gouvernementales, de gouvernements et

d'organisations non go uve r-neme n t c.Les , Dan., .chc:.:que cas d'offre de corrtr i tu­

tion supplementGirc de ce genre, 1laccept~tion par l'Institut est donnee
. . . , .

par decision du President dll COnseil d'~dministration, en consult~tion avec

Le Directeur de t ' Insti tut, compte term des d.i apo sd, tions pertinentes des

regles de gestion f'Lnanc Lere de 1 'Insti tut: Le President du Conseil d'admi­

rri at r-at i on fait rapport au Con ae i I .l e ;llust6t po s s i ble,

2. Des re[;l;j~ d.; gestion fin2nC-l.e-cui"] llInsti tut ssront 61::'bor(~:3s o t,
arretees par Le Secretdir"e gen§ral de 1 Org~nisa,tio~1 des Nations Uni.e s , apre s

consultation du Conseil d'administration, par l'intermediaire de son Presi­

dent, et du Comite consult~tif des Nations Unies pour les questions admi­

nistratives et bUdgBtaires-

1096 seancen fevrior 1964
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94(vI). Admissio,"l de ll.A"lRG-la, ,d1.!;J{lOzambiQue et ,du S.lJ.d-Oucst
Africain ~E-Slualite demempres associes

Prenant en considerat~,,'l; la nac o as i te p01.lF taus les payse t terri toires

africains de s ' associer aux t z-avaux de .La Commi.ee i.o n ,

RRppelant sa resolution 68(v) du 23;f;evrier1963 'lui, ,n,ot"mment,
..-..~_... . .

r-eco maandaa t au Conseil ecor,c.miQue etsocial de reconsiderersa decision

concernant sa recommandatioll au sujet de la Qualite de membre du portugal

e t de la Republi'lue .sud-:,fricaine,

Rappelimt egalement la resolu~ion 974(XXXVI) du .Conse i I eCcnomi'lueet

social qUi

a) A exclu Ie Portugal de la Commission economique' paur l'Afrique;

b) A suspendu la RepuoliQue Sud~Africaine du droit'de ,Ra~1ic~p~r aux

tr"vaux de'la r;oromi3sion economique pour 1 'Afrique jus'l.u'a ce que

les condi tions necessaires Ct une ,coop:.'ation constructive, aient ete

retablies par une modification de la politique raciale de oe pays;

c) 'A lIlodifie I.e mandrvt de La Commission pour acco r-dervexpr-e as errerrt

aux terri toires ncn-iau'tonome s si tues dans l' aire geographique

dE§finie au parag.raplre 4 ~e' c e mand.a t la quali te de membres associes
"

Charge Ie Secretaire exscutif d'adresser des representations au

Conseil" economique e t soclal sur Les mo da.l i tas d'une invi tati.c:,,~ .aux
~~'-_.~'::-:-::"~_..:."':'.-

repr~sentants destel'ritoires non-cau tono mes de l' Angola, du ,Mozambique

et du Sud-Ouest Ar'r i c a-.n Q. llcffet J.' a s s i s t <8 r :LuX SOOGiO,fH~ :fu~ures de la

lors de sa sep t i eme ,83:}S~O~1 .::.:u:r 1""8 ne sure s prises

;,', '

Commission a titre de

sente resolution,

J I'

~8 aS20cies et de faire rapport a la Commission

confo riIIlhtrent' a"l";'llre-

llle seance
28 feyxier 1964
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9s(vr)" Udon africaine des paiements

La Commission economigue pour l'Afrigue,-

Rappelant sa resolution 87(V) du 2 mars 1963, relative a-une-etude-sur

les posSibilites de creer un systeme de compensation dans Ie cadre d'une

union des paiements entre les pays africains,

Arant pris note avec grand interet du rapport du Groupe d'exp~rts reuni

par Ie Secretaire executif et du rapport du Professeur Triffin, dont elle a,

apprecie la haute qualite,

Constatant que ces documents passent en revue, en fait, l"ensemble des

possibilites d'evolution des institutions monetaires des Etats africains en

vue de leur integration finale dans une organisation unique selon un programme

rationnellement synchronise,

Considerant qu'une telle evolution doit :

a) D'une part, aller de pair avec les progres de l'integration

economique du continent africain et, en consequence, etre liee au

progres de l'harmonisation des autres secteurs, tels que les plans

de developpement et les regimes des echanges commerciaux dans Ie

contexte d'un marc he commun africain,

b) D'autre part, tenir compte de l'importance presente et de l'evolu­

tion future des relations economiques et financieres entre les Etats

africains et les autres parties du monde,

Determinee a eviter la dispersion des moyens et les doubles emplois,

notamment dans Ie rassemblement et l'exploitation des informations et la

formation du personnel superieur,

,Tenant compte de l'adhesion de la presque totalite des pays africains au

Fonds monetaire international et des obligatioYis qui en decoulent pour ces

pays,

1. ,Felidte Ie Secr'etaire executif de la diligence avec laquelle

il a conduit l'etude demandee par la resolution 87(V) et du soin apporte dans

ses recherches aupres des divers pays et dans Ie rassemblement des informa­

tions et statistiques dont il avait besoin pour etablir les donnees essen­

tielles du probleme en partant de la situation particuliere de chaque Etat;

•
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2. Exprime Ie voeu que caux des ~ouvernements qui n10nt pas _oncore

repondu a 1: enque t e du Secretaire eXecutif ,ou qui y ont repondu Lncompl e t ement ,

f'ournissent au secretar.iat de In Commission les renseignements qu'ils ant

ete pries de produire,

3. Invite Le Secreta.ire executif a etablir, sur la base des infor­

mations ainsi recueillies aupres des Etats membres, un tableau complet et

precis de leurs insti tutions mo ne t a Lz-e a , .des difficul tes eprouvees 'dans

l'execution de leurs reglements, entre eux at avec les pays tiers, et des

moyens d 'y .:r:~m8dier;

4. Demande au Secretaire executif de communiquer Ie resume de cette

documentation aux Etats membres, enmeme temps que les resultats de l'en­

quate demandee par la resolution 30(111) de la Commission;

5. Prie les gouve rne.neri ts de sEtats membres de prendre, des. a
present, en consideration la .pr-opo s Ltion du Groupe d ' experts teriderrt a retmir

periodiquement les hautes autori tes monetaires des Etats afrioains;

6. Demande au Secretaire exe cu t.Lf de convoquer oette anriee une ·premiere

reunion des autorites monetaires gouvernementales africaines afin de leur

sou~ettre les etu~es et conclusions resultant des travaux du secretariat de

la Con.rmseion ; cette premiere reunion pouvant etre precede8 d'une. reunion

preparatoire d'experts mandates par les Gouvernements africains et par les

organismes gouvernementaux et intergouvernementaux specialises dans les

questions rnolletaires africaines;

7. Prie Ie Secretaire executif de rechercher, avec la collaboration

du Fonds monstaire international, les moyens de recueillir, d'exploiter at

de diffuser toutes informations et etudes sur la situation economlque et

financiere, taut internationale qu1africaine, susceptibles d'apporter une

contribution effective a la solution des pr-ob.leme s africains en matiere de

paiements;

8. Souhaite que Ie Fonds monetaire international prenne specialement

en .,onsideration les besoins propres de ses membres africains, notamment

dane; Ie cadre de son Centre de formation de personnel specialise dans les

pr-oc Lerne s monetair83 et financiers;
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9.' Demande au Secretaire e':ecutif deproced'er, au m vs'au des~ etudes

sur l'harmonisation des programmes de developpement et 1 'intensification' des

echanges intra-africains, a. une etude des po as i b i Li, tes de surmonter les obsta­

cles 'lUX pro~res dans ces domaines resultant de difficultes de paiement entre

Etats africains, en prenant en consideration les propositions du r~pport du

Groupe d'experts (E/CN.14!262, paragraphes 23 a 28) relatives a la constitu-

t i on d' une union de .compensa t i cn ,

llle seance
28 fevrier 1964

96 (VI): Banque africainede developpement

La Commission e~onomiq~p~u~ 1 'Afrique,

lleterminee, a hater le developpement economique et social de 1 'Afrique

pal' une action concertee des Etats africains,

Considerant la necessite d'accelerer l'etablissement d'institutions

qui, pal' leur nature et leurs fonctions, peuvent servir a la promotion

d'une cooperation harmonieuse dans le do maine du financeme~t du developp~ment

de la region,

Con s c Le'n t e de l' importance d'3 L'end-re les economies des pay.s africains de

plus en plus complementaires afin de promouvoir un developpement ordonne de

leurs industries, en. morne temps qu'une expansion d.e leur commerce extarieur,

R~.£5mna'_!:'.."_"n.! que l' etablissenl8nt de la Banque africaine de developpement

peut utilement servir CBS ·fins

R,,:ope)_~_I!-c 18 souha; t , expri.me par Le s Chefs des Etats africains a leur

ConfGr~nce de ffiai 1963" rJdj s·-_1beba~ d'une "rapide constitution de la Banque

africaine de developpeme'_t",

~~,no~~ avec satisfaction que llAccord portant creation de la Banque

africaine de developpement a ete ado p t s par une Conference des ministres des

f i.nunc e., , r"unie en application de sa dsolution 52(IV)du IeI' mars 1962, et

est oa i n tenan t 8i",ne par trente pays sur Les trente-trois pays qualifies'

pour- y adherer;
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Considerant Ie rapport du Sccr6taire executif sur J.ef; travaux du

Comite des Neuf charge de preparer l'etablissement de la Ban~ue,

1. Demande instamment a tous les gouvernements signataires de hat~r

la ratification de 1 'Accord et Ie depot des instruments de ratification

aupr-e s duSecretaire general des Nations Unies pour permettre ainsi I"entree

en vigueur de l'Acoord et, par suite, la rapide entree en activite de la

Banque ;

2. Exprime sa grati tude auCorni t8 des Neuf' pour ses t.r-avaux , au Secre­

taire executif et a son secretariat pour leur role actif et l'assistanee

apportee au Comite dans ses preparatifs en vue de l'etablissement rapide de

la Banque;

3. Invite les Etats membres a verser leurs contributions deja echues

au Secretaire executif pour les travaux preparatoires conformement aux en­

gagements pris lors de la Conference des ministres des finances a Khartoum.

La Commission economigue pour l'Afrisue,

Consciente de l'extreme importance de la prochaine Conference des

N~tions Unies Sur Ie commerce et Ie developpement,

S'inspirant des objectifs de la Charts de l'Organisation de l'unite

afric~ine,

Convaincue de la signification vitale, pour les pays en voie de deve­

loppement, de la resolution des Nations Unies sur la Decennie pour Ie develop­

pement,

Conseiente du role ~ue les nations developpees doivent jouer pour

eonbler la distance entre regions developpees et regions en voie de develop­

penent,

Rappelant sa pro pre resolution 79(V) du ler mars 1963, ~ui, notarnnent,

deffiande au Secr6taire eXecutif d'aider a la preparation d'etudes relatives
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aux problemes du commerce africain, et prenant note de la liste de suggestions

et propositions contenues dans Ie document E/CN.14/279,

Reaffirmant en particulier la declaration commune des pays en voie ce

developpement faite ala deuxieme session du Comite preparatoire et Que

l'Assemblee generale a acceptee dans sa resolution 1897(XVIII),

Reaffirmant aussi la resolution ECOS/12/RES/l/I de la Commission

economiQue et sociale de I' Organisation de l' uni te africaine adopteelors de

sa premiere session a Niamey (Niger) Qui, notamment, recommandait aux pays

africains de rechercher ensemble une ,position commune a la Conference des

Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement,

Avant a l'esprit QUO les autres regions ont pris des mesures pour

coordonner et harmoniser leurs points de vue lors de ladite Conference,

1. Fait appelatous les pays developpes afin Qu'ils formulent leurs

politiQues commerciales et de developpement en prenant dument en consideration

les besoins des pays en voie de developpement, en vue d'atteindre les objectifs

de la Decenniepour"le developpement;

2. Affirme la neces,si t8 imperieuse pour les pays africains ,d'e.it",blir

un comite de coordination compose des pays africains Qui ont deja participe au

Comite pr-spar-a to i r e et de tousaut;es Etats'membfes Qui seraient cooptes

par les delegations africaines;

3. Demande aved insistance aux pays africains d'autoriser leurs repre­

sentants a creer un tel oomite,

4. Invite Ie secretariat provisoire de l'Organisation de l'unite

africaine a assurer Ie service du comite de coordination,

5. Assigne au comite de coordination Ie mandat suivant

a) Cooperer avec Ie Secretaire general de la Conference des

Nations Unies sur Le commerce et I.e developpe'inent eh vue de

pr8parer une atmosphere favorable a un examen constructif des

relations commerciales internationales;

b) Coordonner les positions des pays africains entreeux et avec

les autres pays en voie de developpement;
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c) Aider 12 Confer2noe a prendre des decisions concretes qui

feront progrcsscr la realisation des objectifs generaux de

la Conference et de la Decennie des Nations Unies pour Ie

developpement;

6. Prie Ie Secretaire executif d'assister Ie comits de coordination

en lui fournissant toutes informations et tous services d'experts.neoessaires

pour atteindre les objectifs de la Conference.

ll1e seance
28 fevrier 1964

98(vr). Develcppement ec~~omigue de l'Afrique

La Commission economique pour l'Afrigue,

Rappelant les objectifs de la Decennie des Nations Unies pour Ie

developpement exposes dans la resolution 1710 (XVI) de I' Assembiee-generale,

qui stipule en particuler que "les Etats lJIembres et leurs paup'Le s intensifie­

ront leurs efforts afin de susc i. ter etde r-ent'o r ce r les appua s necessair:es

aux mesures que doivent prendre les pays developpes et les pays en voie de

developpement pour accelerer Ie proCres vers la croissance auto-entretenue de

l'economie des divers pays et leur progres social, de maniere a parvenir dans

chaque pays sous-develo ppe a une augmen tation sonoi bl e du taux de c ro i ssance" ,

Tenant compte du desir exprime par.les pays africains d'asslster a.la

Oreation d'un mar-cha co rnmun africain .et des efforts deployes dans cette direc­

tion par Ie Secrftaire executif afin, notamment, de favoriser les echanGes

intra-africains,

Consciente de l'importance du commeroe exterieur en tant que moyen de

etimuler Le developpement economique, et de La necessite d t ancour-age r- les

Africains a se consacrer a cette ertrepriS8, afin d'acC"...l.ffiuler aussi. rapide­

ment que possible les capitaux necessaires aux investiseements dans leurs

pays re spec tifs,

1. Prie tous 88'S .membre s et membre s a aeo c i.e s d.' e~udi.er d'urgence

les meeures et notamment, Ie cas echeant, les dispositions legislatives

destinees a garantir la pleine et entiere participation des Africains au

commerce de gros et de detail de leurs pays respectifs;
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2. Decide que, pour faciliter la realisation de cet objectif, les Etats

membres et membres associes de la Commission devront, dans Ie plus court delai

possible, creer dans leurs pays respectifs une chaine de banques commerciales

autochtones a l'efiet d'accorder des credits suffisants et d'apporter un

encouragement aux Africains qui se livrent au commerce;

3. Demands aux gouvernements des Etats membres et membres associes de

faire connaitre au Secretaire executif les resultats obtenus en application

de la presente resolution et prie Ie Secretaire executif de faire rapport

sur ce sujet a aavsep ta.emevse eai.on ,

111e seance
.28 fevrier·l964.

99(VI). Programme alimentaire mondial

La Commission economique pour l'Afrigue,

Arant pris note du rapport de situation du Programme alimentaire mondial,

1. Se felicite de ce Programme, source s~pplementaire d'assistance

aux pays en voie de developpement;

2. Constate avec satisfaction que plusieurs Etats africains Se sont

engages a contribuer a ce programme;

3. Cons tate en outre qu'un certain nombre de pays africains ont

demande et regoivent, pour faciliter l'execution de projets de deyeloppement

economique et social, une aide alimentaire au titre de os Programme qui contri­

bue a la realisation des objectifs d'expansion economique et sociale en

Afrique;

4. Exprime sa satisfaction des pr-ogre s realises par ce Programme;.

5. Lance un appel aux Etats membres de la regio., africaine qui ne

l'ont pas encore fait pour qu'ils se familiarisent avec les procedures du

Programme et pour qu'ils prennent les engagements appropries, aussi tat que

possible, de preference ava-i t 1.8 30 j'.!.in J.96~. et en tout cas Ie 30 juin 1965

au plus tard, etant donne que Ie Programme experimental vient a expiration

Ie 31 decembre 1965;



~_./ .:.;"_',,,4
E/CN.14/290
Page 111

6. Souligne qu'il importe de faire en sorte qu'un tiers au mains--.-".-- .
des engagements portent sur des versements en especes, afin que Ie

Programme beneficie de la sQuplesse necessaire;

7. R.:r:;..!L. taus les pay e membres qui ne 1 'ant pas encore fait de

proceder d'urgence a l'examen de leurs plans de developpement, afin d'iuenti­

fier les projets ,.,,) 1- element ma'in-sd ' oeuvre est predominant dont l' execution

pourrait etre assistee d'une aide a1imentaire, et de presenter aussitot que

possible a l'examen du secretariat du programme des requetes afferentes a
ces p ro j e t s j

8. E~Q!l~_ l'espoir que des considerations reposant sur 1es resu1tats

de l'evaluation de l'experience et des cinq etudes permettront de donner·

au Programme tme base permanente et, dans cette eventualite, que.la gamme

des produits mis a 1a disposition du Programme seraetendue de marrie r-e a
comprendre certains moyens de production tels que les engrais, qui aideraient

a augmenter la production alimentaire dans 1a region et, partant, a reduire

aussi rapidement que pussible la dependance a l'egard d'une aide alimentaire

exterieure 0

l11a seance
28 fevrier 1964

~90l.Yl2. March6 Commun Africain

Rappelant sa reeolution 86(v) du 2 mars 1963 par laquelle elle prie

Le Se c z-e taire executil ~ "c.: entrepren?-re- des etudes intensives sur les

princ;ipaux problemes que pose la creation d'un marche commun, en s'attachant

particuliarement a l'integration equilibree du developpement economique dans

les divers pays airicai:l1s l
; )

p.9!imt que 1e rappcrt E/CN.14/ST.20 presente par La Secretariat au

Comite permanent du commerce n'est, selon les termes meme de son avant-propos

"qu t ur,e pr erru e r-e et modeste reponse 6.. cette resolution ll
, et que ce mama rapport

co ns t a t e en son paragraphe 97 que : "les renseignements sur les restrictions

quanti tatives appl i.que'? " par- ] '?~ pays a.fricains son t rares e.t diffici1es a.
ana.Ly ser " _
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Consider8:,rit que l'examen d.e c e s restr:;'ctions, de leur raison 'd'etre

et des possibilites de'les lever est une partie essentielle de l'etude des

possibilites d'etabiissernent <i'un marche commun africain,

Cons ta tr.n t que l'etude de s po as i b'i.Li t.e s et methodes d'harmonisation

des plans de developpement industriel est encore dans une phase d' exploration,

Notant que les, rapports qui lui ant ete presentes ne traitent pasentiere­

ment la question des incidences de l'etablissement d'un marche commun africain

sur les res~ources 1ude;etaires des Etats africains, lesquelles sont actuelle­

ment constituess, pour une grande part, par les droits per9us sur les exporta­

tions et les importations,

1. Prend note avec satisfaction des travaux dej& accomplis par Ie

Secretaire executif et son personnel en direction de 1'1 creation d'un marche

commun~

2; Fait sien 10 urogramme d'action pre Rente dans Ie document E/CN.14/261

en ce qui concerne Ie marche'co'llmun '1.fric'1in et les douan"s et prie Ie Secre­

taire executif de lui faire rapport lors de la septieme session sur les progres

realises;

3. Pri e Le wcreta·ir'e cxecu t i f de reserver par t.Lcu.Lier-ement son attention

a) aux restrictionsquantitatives actuellement apportees au mouve­

ment des marchandises entre Etats -africains et aux possibilites

de les lever;

b) aux possibilitesde developper les echanges entre Etatsafricains

par una repartition equitable des activites productrices, notam­

ment des industries de t.··['·~,0forrnation d.ea ressources naturelles

pro pre t chaque Etat;

c) aux moyens d'assurer,une repartition equitable entre les Etats

africains des prelevements fiscaux sur les industries dont Ie

marche commun africain elargirait les debouches afin de compenser

les pertes eventuelleq de'recettes budgetaires subies par les

Etats remplacant des importations de provenance extra-africaine

par Qes importations do produits '1.fricains;
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d) et aux proe:res de 1" cooperation mo ne t.a r r-e entre Etats

africains sur la base des resultats des reunions per'iodiques

des hautes autorites monetaires 2fricaines.

llle seance
1..8 fevrier 1964

lOl(VI). Reunion pour la mise au point d'un accord stable
sur la'normalisation des'taux de fret

La Commission economigue pour l'Afrique,

Preoccupee' des taux de fret extremement ,§leves appliques par La Con­

ference des compagnres de navigation de l'Afriqae occidentale pour l'ache­

minement des exportations et des importations a destination et en provenance

de pays extra-africains et pour le trafic de cabotage,

Considerant ~ue les fluctuations fre~uentes de ces fre,s retirent toute

valeur prati~ue aux plans de developpernent agricole, industriel et commercial,

Reconnaissant d'autre part ~ue ces taux de fret maritime arbitraires

ont pour effet d'augmenter Ie prix de la vie en Afrique de l'ouest,

Notant avec une profonde appretension que l'augmentation de ces taux de

rre t I mpo aee arbi trairement par la Conference est domma,;eable et dangereuse pour

l'equilibre deE economies nationales,

Desireuse de provoquer un changement radical pour remedier a cette situa­

tion,

Prie Ie Secretaire executif de preter ses bons offices pour convoquer

d 1urg e nc e une reunion de toutes les parties interessee~, c'est-a-dire les

compagnies de navigation et les utilisateurs de leurs services, en vuo de

la mise au point d'un accord stable et garanti sur la normalisation des ,taux

de fret a des niveaux fixes equitablement par rapport aux tauX similaires

pratiques dans, d'autres parties du monde.

112e seance
29 fevrier 1964
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102 (VI). Bureaux sous-regionaux

La Commission economique .pour l'Afrigue,

Ayant examine Ie rapport du Comite permanent de l'industrie, des

ressources naturelles et des transports,

Considerant qy'en execution de sa resolution 64(IV) du 3 mars 1962,

Ie secretariat a etabli des bureaux $ous-regionaUx a Niamey, Tanger et

Lusaka,

Considerant qU'il importe de consacrer l'existence de la quatrieme

seus-region denommee sous-region de l'Afrique du centre,

1. Consacre l'existence de la sous_region de l'Afrique du centre,

2. Autorise Ie .Secretaire executif a determiner, en accord avec les

Etats interesses et les organismes inter-gouvernementaux, les limites de

cette sous-region pour prendre toutes mesures appropriees en vue du

fonctionnement d'un bureau sous-regier.al et pour assurer une cooperation

effective entre la nouvelle sous-region et les autres pour ce qui est de

l'examen des problemes communs.

112e seance
29 fevrier 1964

103(VI). Routes internationales

La Com~ission economique pour l'Afrique,

Rappelant sa resolution 60(IV) du 2 mars 1962, les recommandations.

pertinentes de la Conference des transports d'Afrique occidentale tenue en

1961 a Monrovia et Ie 'rapport du Comits permanent de l'industrie, des res­

sources naturelles et des transports sur sa deuxieme session,

Considerant la necessite vitale de moyens de transport internationaux

reguliers et surs pour soutenir Ie d~veloppement coordonne de l'industrie

at du commerce exterieur,

Conscientede la necessi te de combler les solutions de continui te

entre les reseaux routiers de pays limitrophes,
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Oonv a Lncue '~t',:.c' l·::::.': &ouverncments afr i c a.i ns in.te:;:-8S3es sont en mesur'e .-----_..- . .
sans grandes difficul teo., de combler ces solut:_ons de continui te ccmrns or, ..L <,

fait en t re Le S:i.8rra Leone et I.e Liberia; 2.e Lib£ria et :3, r;ote-~dIIvoi~'~5

Ie Liberia et la Guine8;

1 ... §l§'paJ;.£ pe.rt i.cu.La e r-eme n t a l'attention (i8S gouvernoments membre e

La n ec e os i 1:8 ~

a) De construire des La.a i eons r outd e r-e e in t e r-na t i onate s d.an s Le

do sc Ln d"et.ablir des n9seaux routie!'s f,ou8-~:'egionaux cc o r-dorme s ;

b) Dl a meliorer la condition des liaisons routieres 8xistantes entre

c) D'uniformiser J.es no rme s minir:ales des routes;

d) U1introdu.ire La conduite a,c.rolte dc"~lS tous Lc s pay,s,

(tans UYl de1ai deteTlilin6 ~

e) Dfe,dapter la si::;nalisation I'o"LCti.ere ir..ter:":'.J·'~ijna18 dans les

circulation routiere;

?s Pr~~ Ie secretariat d'a:der les pP-ys intcreOS6S a prepare~ ct

eX8cuter les ple~p ~~~p~qatres,

Ra~~ant sa resolution 64(rV) du 3 marc 1962 relative a la

creation de bureaux sous-regionaux de la Com:niGsion~

Fc:j.s.~..n.E-E.~'§'~~~ les mesuro s prises par Lo Secr6taire executif en

vertu du para€:'Caphe 3 du disposi tif de la resoh,ticn 64(IV),

Decid~ de conr i r-mer la creation du bureau souR-regional de Lus aka

(Rhodesio du liard) c
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lOS(VI). Conference des planificateurs africains

La Commission economique pour l'AfriQue,

Constatant que tous les Etats africains independants ont etabli ou

preparent des plans nationaux de developpement,

Prenant note des travaux de recherche deja effectues par Ie secre­

tariat ou en cours sur 1 'analyse des plans nationaux de developpement, et

notamment de leurs aspects economiques et sociaux, sur les projections et

sur la coordination des plans nationaux,

Notant avec satisfaction l'importance grandissante donnae a la forma­

tion et aux services consultatifs dans Ie domaine de la planification du

developpement,

Considerant la resolution 93(VI) du 27 fevrier 1964 etablissant les

statuts de l'Institut africain de developpement economique et de planifi­

cation de Dakar,

Pensant que Ie moment est venu d'etablir des contacts reguliers

entre les planificateurs africains, aussi bien pour faciliter l'echange

d'informations sur les methodes et techniques Que pour promouvoir la coor­

dination des plans de developpement,

1. Decide l'etablissement d'une Conference des planificateurs

africains ayant Ie mandat suivant :

a) Conseiller Ie Secretaire executif et l'Institut africain de

developpement economique et de planification sur Ie programme de

travail annuel et la recherche dans Ie domaine de la planification

du developpement economiQue et social, y compris les projections;

b) Servir de centre pour l'eohange d'informations sur les methodes

techniques de la planification du developpement;

c) Promouvoir la coordination des plans de developpement nationaux;

2. Demande a la Conference d'etablir des relations de travail avec

les services, institutions et universites travaillant dans ce domaine et en

particulier avec l'Institut africain de developpement 9conomique et de

planificationi
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3. Donne mandat a la Conference de proceder a l'election du

Conseil d'administration de l'Institut africain de developpement economi~ue

et de planification conformement aux statuts de cet Institut, les represen­

tants a la Conference etant specialement habilites a cet effet par leurs

geuvernemen t s j

4. Rec~mmande ~ue les gouvernements soient invites par Ie Secretaire

executif a inclure dans leur delegaticn

africains des representants d'instituts

vaillant dans ce domaine.

a la Conference des planificateurs. .
ou de facultes d'universites tra-

112e seance
29 fevrier 1964

106 (VI). Devel~ppement des telecomrnunica tions en Afri~ue

La Commission economi~ue pour l'Afrigue,

Considerant ~u'a sa cin~uieme session elle s'est preoccupee de la

necessite de preparer un rapport sur les problemes de la creation d'un

reseau de telecommunications ade~uat en Afri~ue,

Rappelant l'importance de l'etablissement rapide de moyens de tele­

communications adequa t s POtU' favoriser Le developpement economi~ue des pays

africains et tenant compte de ses deliberations a la presente session,

1. Note avec satisfaction les mesures de coordination et de co ope­

ratior. prises par elle et par l'Union internationale des telecommunications

et leo t.r-avaux du Co rru t e du pLari d, l'UIT (CCITT-CCIR) pour L' Af'z-Lque dans

Ie cadre du Plan de reseau mondial d~ telecommunications;

2. N~te en outre Le document E/CN.14/249 p.re s en t e par Le secretariat

qui, expcse les demarches faites jus~u'ici par elle en ce dOlOaine, enumerE

les problemas po s c s e t suggere de a solutions pour Itimmedi::lt at 138 solutions

permanentec ~ lon~ t~r[:e;

3. DemandG::ilJ. SecrotCiire CL5cutif u., poursuivrel! bX9cution des lIJUS1..O.rec:

prises jusqu'a present, en cooperation avec l'Union internationale des tele­

c~mmunications, pour resoudre d'urgence les problemas Jes telecommunicaticns

en Afrique et, notamment I
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a) De prendre toutes les mesures appropriees, en. consuftation"avec les

pays membres et les pays donateurseventuels, pour constituer Ie

fonds commun de materiel envisage au document E!CN.14!249;

b) D'aider les Etats membres de la Commission pour l'utilisation

coordonnee des diverses sources d'aide disponibles en matiere de

telecommunications, af i.n. de tirer rapidement de cet1J8. aide l'e

maximum d'avantages;

c) De negocier avec les institutions appr0priees des Nations Unies

l'apport de fonds que necessite en 1965 et 1966 Ie financement de

la mission spec~~le commune UIT!CEA, chargee d'accelerer la mise

en oeuvredu programme africain de developpement des telecnmmu­

nica tio~s';'

d) D'aider, en cooperation etroite aVeC l'UlT, les pays memores

interesses a participer a l'etude de pre-investiss~ment destinee a
preparer l'execution ci long terme du vaste reseau africain de

telecommunications pour la preparation de la demanded'assistance

financiere a presenter au Fonds special des Nations Unies, confor­

mement aux principes et aux criteres du Fonds;

e) De reserver une attention speciale a l'urgente necessite de la

formation de personnel dans les diverses branches des telecom­

munications, qui est consideree Comme un prealable indispensable

au succ s s de tout pr-o gr-amme de developpement;

f) De demande::- a L' Un i or; internationale d8S telecommunications

o ' examiner ~.a question des tar..i..l·..... ~fPlic3.blcs aux services

de "teleco.nmUllJ c, tiOYl;- r.:.:n Afrique,
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1~li-Vl2, Norrenclature douaniere uniforme

Consideran t 10. recommandation No': 3 figurant au rapport du Comite

. permanent du commerce sur sa cleuxieme session (E/CN.14/253),

Considerant qu'il serait souhaitable d'etablir une nomenclature douaniere

uniforme pour tous les pays africains afin de faciliter les operations

douanieres et les nsgcciations tarifaires,

Notant que vingt-huit pays africains ont adopts au sont sur Ie point

t1'adopter Cette nOmenclature douaniere uniforme,

Convaincue que l'adoptiar. par les autres pays africains Qe cette

nomenclature douana e re uniforme est un prealable indispensable 8,.. la con­

clusion et a la mise en oeuvre satisfaisantes de traites multi-laterauz

visant a· 10. liberation des echanges commerciaux intra-africains'et a la

creation ulterieure d'un marche commun africain,

Rappelant quc la Nomenclature douaniere de Bruxelles est la seule

classification uniforme des marchandises internationalement reConnue aux

fins de 10. tarification douaniere et qu'elle est celIe que les vingt-huit

,pays africains men t i.onne a ci-dessus et plus de quatre-vingtpays .au total

ont adoptee ou,adppterant,

1. Recommande que tous les pays africains qui ne l' ont pas encore

fait adoptent 10. Nomenclature douaru.e re de Br-uxel Lesj

2. Recommande egalement que tous ces pays recherchent ,et a.c c-ep t.en t

10. collaboration de 10. Commission economique pour l'Afrique et du Conseil

de cooperation douaniere pour l'adaptation de leur tarifioation douaniere

en vigueur a la Nomenclature de Bruxelles;
• ••• .0 _.-.-.

3. Prie leSecretaire executif de convoquer en 1964,' au.. Le plus tot

possible, un groupe d'&tudes pour 1'uniformisation des nomenclatures douanieres

afin de permettre aux pays preoites d'entreprendre, aveC Ie concours d'experts

en douane s fournis .pa.r la Commission et Le Conseil, l'adaptationinllMdi"te et

simultanee de leur tarification douaniere a 10. Nomenclature douaniere de

Bruxelles.

112e seance
29 fevrier 1964
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108(VI). Situatioilde la reforme agraire en Afrique

La Commission economique ppur1lAfriQue,

Rappelant les ':'esolutions 1426(XIV) du 5 decembre 1959 de l'AssembIee

generale at" ?l 2 (XXVII ) du I? avril 1959 du ConseU economique et social, sur

Le s progres de la mise en Oeuvro de la reforme agraire dans les pays sous­

developpes,

Rappelant sa deoision, prise au oours de sa cinquieme session, de

.char-ger La Division mixte CEA!FAO de l'agriculture d'entreprendre des

etudes sur l'application de 1a reforme agraire oonformement a~ resolutions

precitees,

Persuadee que La reforme agraire sous ses divers aspects consti tue'

l'undes moyens les plus appropries d'assurer ~ developpement harmonieux de

l' ~griculture et d I ame.li.ore r- Le niveau social des popu.Lat.Lon air-ur-e.Lea ,

Considerant les progres realises dans ce domaine par certain,s "pays

africains,

1.' Prie Ie Secretaire executif d'entreprendre, en ccllaboration

avec les institutions specialisecs, une etude comparative des experiences

de reforme agrai':'e'~n cours et d'organissr, a cette fin, sous les auspices

de la Commission economique pour l'Afrique et de l'Organisation QOS Nations

Uniespcur l'alimentation et l'agriculture une mission d'etude avec la

participation d t expe r ns :riationaux qualifies;

2. ~ Ie Sect'etaire' executif de faire rapport it la prochaine ses-

sion sur Le s pr-ogr-es 'r~alises da'us ce doma.me ,

1126 seance
29 fevrier 1964

l09(VI).PolitiQUe s0ciale et developpement
,,,

La Commission economigue pour 1 ',Af'riQue;

Consider,ant 1", nece,s,site -d ' un developpemen't economique et social

equilibre et integreet 1 ',urgencG, pour les pays africains, d'"rient"r

leurs objectifs et leur politique de devcloppement social vers un develop­

pement economique et soc~~l accelere,
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Consciente de la responsabilite d'eliminer la pauvrete, la maladie et

l'ignorance en Afrique, element de la campagne mondiale lancee dans Ie

cadre de la Decennie du developpement des Nations Unies contre les 'fle"lX

permanents de l'humanite, de la tache immense qui consists a combler la

difference entre les niveaux actuels de developpement social des pays

africains et des nations developpees du monde,

~elant ses resolutions 44(IV) du 27 fevrier 1962 et 80(V) du ler

mars 1963 priant Ie Secretaire executif d'entreprendre une etude comparative

des aspects soc t.aux des'plans afr,i y,am "'. .4e 'dj§ye:L9Fpelllent aussi' bien que des

methodes d'integration des pro.gramme~ economiques et sc c i aux dans 1'1 plani­

fication integrale du developpement,

Notant 1'1 ,resolution 1674 (XVI ) de I,' Assemb1ge, generale et la

resolution 903(XXXIV)B, du Conseil economique et social insistant aupres

des organes des Nations Unies et des commissions regionales pour qu' il s

intensifient leurs travaux en ce qui concerne les problemes de planification

en vue d'un developpement economique et social equilibre et ccordonne, ccmpte

tenu de l'inter-action entre la croissance economitiue' et -Le developpement

social, et de divers regimes sociaux et economiques,

1. Fait siennes les recommandations de la Reunicn d'experts sur

l'inco~poration des programmes de developpement social dans la planiflcation

integrale du developpement (E/CN.14/240) , demandant a~ Secretaire executif

d'intensil'ier les travaux sur les mGthodes et techniques de 1'1 planification

du developpement social, Y compris la definition des fins et des normes

so c La.l e s , Le s cri teres de I' affecta tion des ressources aux programmes sociaux

et Ie financement de ces programmes;

2. Demande au Secretaire executif d'etendre l'assistance technique et

les services consultatifs fournis 'lux gouvernements membres sur les methodes

et techniques de la planification du developpement social, l'incorporation des

programmes sociauxdans les programmes economiques, les criteres de l'affec-

t a t i on des r-esaource s au developpement, social o t La definition d'objeGtifs

et politiques du developpement social relies a la necessite d'un developpement

economique accelere;
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3. Insiste aupres du Secretaire executif pour qu'il collabore avec la

Direction des affaires sociales du Siege, Ie Fonds des Nations Unies pour

l'enfance (FISE) et les institutions specialisees des Nations Unies, a
des etudes sur les divers aspects de la planification sociale destinees a

servir de base aux services consultatifs et techniques fournis aux gcuve~­

nements membres,

11)e seance
2 mars 1964

110(VI). Formation professionnelle

La Commission economique pour l'Afrigue,

Considerant qu'il est d'une importance capitale pour Ie developpem3nt

economique et Ie progres social des pays d'Afrique que ces pays disposent d'une

main-d'oeuvre possedant les qualifications requises a taus les niveaux d'emploi

dans 1 'agriculture , l'industrie, Ie commerce et taus les secteurs ecollomiques

et soci.aux ,

Considerant, en particulier, que l'expansion du secteur industriel depend

dans une large mesure de l'existence d'un personnel de direction et d t urie

main-d'oeuvre qualifiee,

Rappelant comme elle l'a constamment souligne, Ie caractere essentiel

de la priorite a reserver aux pOBsibilites de formation et notamment de

formation professionnelle dans tous les secteurs de la vie economique,

Natant la contribution que l'Organisation internationale du Travail est

en mssure d,apPorter a l'amelioration des moyens de formation en Afrique,

en collaboration avec la Commission economique pour l'Afriquo ct, dans

les domaines appropries, avec d'autres institutions specialisees des Nations

Unies, notamment la FAG et l'UNESCO,

Considerant par ailleurs I' existence en Afrique d.'un certain nombre de

centres de formation professionnelle pour cadres moyens et superieurs,

1. Estime qu t i.L devrait etre proc.ede a une evaluation des besoins

de formation dans les pays africains en relation avec les plans de devel'p­

pement economique;
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2" Rec9~~9,£ (1.U~ 183 I'I'og':':1':.-:::S :'8 f'o r n.a t i.on dans chaque pays

d I Aft-IqUe' vrar.nt on pl'«.ail~l~ J iGU los obj e c t i f'a SUlvan t s :

a) La formation d'u," "(]o"'br" ,suffisant d.8 travail1curs Qualifies pour

:-epondre aux exig~nc8s c_e.~ pl an s ClG d6veloppement industriel

b) Le perfoctionnem8Dc du peruJnnel de direction;

c) L' ameiio1:a tion ,de la productivi te par l'introduction de

tochniques modernes dane J'industrie, l'agriculture et l'elevage;

3. Rec-m~~~~~ l'utilisatio~ judicieuse des centres de formation

pz'o f'e s ad o nne Ll e pour c adz-e s moyuns c t super-Leur s exi s tan t ,en A~rique'i,

4. S,lUhaj t« Qve, da-is CG d -rnai no , Ie seoretariat assure Iii coor­

dination entre Etats africains de tout projet de creation de nauveaux

centres de formation professionnel10 e"t techniQue,

11 3e seance
2 mars 1964

ConsideraY!i quo co o~'.JchrrjG!_lt O:J t Q"un gTand in tere t pour la conception

et I' harmoni sat i cn du :devolopp8lT.on t du con tinon t africain,

Const~tQl}j;. que 12, d.i ct.r-c r-u tc.o-. t e.r-d t vo au document n t a pas permis

aux deLega ti0,1S d.o C' G'":1.c.:.u0.rir do S po ;jj. 'cione de leurs gouvernements,

1.. .!1~~(~J3.1~"~.::'.;:;.£ que Le bGc::..·<:-t~:.::_ (~t (;or;'J:ll;"~Ji.)ue Lc t c x t o du document

E/CN.14/L.180 ,

a). A tous los ::J'e;} ~ -. f".3ffiJ.:CC;: Je J IO:::-c,aTj sa t i o n de l' uni,te africaine

'pour etudo,

b) Ala prccbaino co;oference de l'Ol'A pour 'lu'el1e l'examine et'



-------.

L/3 864
E/CN:14/290
Page 124

2~ Recommande on outre quo 10 docum~nt soit soumis

co nf'e r-enc e specialisee qui so hondra dans Le cadre de la

economique pour l'Afriquo,

a la pr'o chaLne

Commission

113e seance
2 mars 1964

~12(VI). Passage de l'agriculture do subsistance
a 1 'agriculture de marche.

La Commission economiquo pour l'Afrique,

Notant la predominance persistanto do la production do subsistance

dans Ie sectour agricolo en Afriquo et los faiblos nivoaux de productivite

do co sec t o-rr ,

Roccnnaissant la necossite urgente d'augmenter la producticn de

denreGs alimQntair~s at de matieres promieres on Afri~ue pour faire face aux

bosoins do lapopulation cr-c i ssnn t.o , no t arnmcn t dans les contres urbains en

expansion, d'ameliorer l'alimentation de la population rur~le et de diminuer

la dependance a l'egard des denrees alimentaires importees,

10 E-to avoc approbation la proposition du Secretairo executif a

l'effct d'intonsifier los travaux du secretariat concernant Ie passage de

l' agricul turo do subsi stanco aI' agrj,cul turo de marche;

2, Charg£ Ie Socretairo oxecutif do collaboror avec l'Organisation

pour l'alimcntatiori at liagriculturc (FAO) et d'autrcs institutions appro­

prieos a I'analyso des facteurs economiquos et techniquos interyenant dans

la modernisation de l'agriculturo ct a l'etude dos mesuros de principe que

les gouvornoments pourraient prendre pour favoriscr ot regularisor 10

developpomont de l'agriculture on vuo do foir3 fGco aux exigences grandis­

santos ot changoantes do l'economic africaino;

'3. Insisto aupres dos gouvernomonts dos Etats membros de la Commission

ot dos gouvornomonts et institutions assurant uno aide a la region pour qu'ils

resorvent un, oxamen bienvoillant aux projots et mosuros tondant a acoeleror

I.c P:1SS'1g0 do l' ::..grj cu.l +Ul'O de subsist:mco a I' agricul ture do mar-che par un

rolevemcnt dos niveaux de productivite dans 18 sectcur agricole et uno

•
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amelior~tion dos str~ctur~s institutionnclles indispensables, particu­

lieremcnt dans les dom"in~s do 1" commerci"lisation, du credit et de la

vulgarisation agricole.

113e seance
2 mars 1964

113 (VI) ~ Utilis[1tion de l' energic solaire

La Commission economiQue pour l'AfriQuo,

Considerant l'absence de sources d'energie classiQue dans la majeure

partie de la zone saheliennc du continont,

Consciento du fai t quo Los co nd i tions climatiquos do c c t t o zone aon t

favorablos au developpement de l'utilisation de l'enorgic solaire,

Consciente du fait que l'utilisation de l'energie SOlaire est susceptible

d'evitor le deboisemont dans cotto zone, dc centribuer a son developpement

economique et social et d'elover le nivoau do vie des populations interea­

sees,

1. Souhaite que les gouvernomonts interesses mettent tout on oeuvre

pour utiliser l'anergie solaire dans ses diverses applications;

2. Recommande. QUO los heliotochniciens de cos gouvornomonts se

" reunissent on vue d'ech[1ngos fructueux d'inform[1tions;

3. Recommando la creation a Niamey aupres du bureau sous~regional

d'un centre experimental de l'energio solairo charge de la mise au point

des divers prototypes d'appareils solGires ot do la diffusion dos resultats

des experionces~

113e seance
2 mars 1964

114 (VI) 0 Liaisons transsaharienne.s

La Commission economigue pour l'Afrique,

Consider~nt l'utilite d'une liaison transsaharienno, reconnue deja

par Ie Comite permanent de l'industrio, des ressourCes naturelles et des

transports au cours do sa session de decembre 1963 et reaffirmee par Ie

Groupo de trnvail sur los-trnnsports transsahariens,
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Consoiente du fait ~ue l'et~blissemont d'une toIle liaison est uhe

des conditions essontielles du devoloppemant de 1a region et de l'intensifi­

cation des rel~tions eoonomi~ues, politi~ues et sociales entre les peuples

du continent, oonformemont a leur desir do cooperation economique et d'har­

moni sation de leurs .plans do developpemont,

Considerant Le car-ac nez-e oxtrcmement urgont de 1 'eta1:>lissement de

cetto liaison,

1. Souhaite que

mettent tout ~n oeuvre

les gouvernomonts africains interosses a Ce projet

pour sa realisation;

2. Demande en consequence, que cette question soit inscrite a l'ordre

du jour de la pro chaine Conf'e ronco de l'Organisa tion de l'uni te af'r-i cad.ne

afin dB lui permettre de donner des directives sur co projot et de fixer

dos echeances precises;

3. ~ Ie Secretairo executif do rassembler toute la documentation

existanto et d'elaboror touto etude complementaire en vue do la future

conference des ropresentants des pays interesses aux li~isons transsaha-

ricnncs;

4. Rappelle que la reunion d'une toIle conference a ete aooeptee par

Ie Comite permanent de l'industrie, des rossources naturolleset des transports,

au cours de sa session de decembre 1963, pour Ie mois de mai 1964;

5. Eecommande que cette conference ait lieu on·Algerie;

6. Propose, pour cette conference, 1'ordre du jour suivant

a) Adoption formelle du principe d'une liaison transeaharienne,

b) Examen des donnees actuelles,

C} Definition des etudes complementaires a entreprendre Ie

cas echeant,

d) Financement de Ces etudes,

e) Creation d'un oomite dos pays interesSes, ch9.rgede-la

coordination.

1138 seance
2 mats 1964
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11S(VI). Campagno mondi~lo pour l'alphabetisation univorselle

La Commission economiyuo pour l'Afrique,

Pronant noto do 10. resolution 1937(XVIII) sur 10. Campagne mondiale pour

l'alphabetis~tionunivorsolle, adoptee a l'unanimite par l'Assemblee genera­

le des Nations Unies en decGmbrB1963, lors d'o s8:'dix'-hUit:l:erne session, qui,

au par-agr-aphe.vL'de son dispositif invito "Tes-Eta t s mcmbr-c s do,l'Organisa­

tion des Nations UniGS ou l'analphabetisme est toujours repandu a aocorder

uno priori;l;e approj?rieo a l' eli.mincttion del' anal phabe t i sme dans, Leur-s plans

d,e developpcmont d'ons~mtl0 o t , s'ils 10 jugcnt necessairo, a etablLr des

programmes nationaux d'educ'ltion dGS adul to s , y compris dos servi,ces gou-

vo rnerncn t aux pour 82..o.,bo::..c:" G~'; :Jxecut~..: do tc;ls programmos",

A.yant oxamine Le ;,docum'ont l' alpha,betisation dcs adul t0S, et le develop­

pement economique, et social (E/CN.14/269) presente par l':uNESCO,

1. Partage l'avis Que l''lnalphabetisme das masses constitue un grave

obstacle au devoloppem8nt economiQue c t social,

2. Exprime l'espeir que seront trouves les moyens d'entroprendro une

campagne mondia,J,o pour l'a:LlIh!J.Qeti,sation universello, dans l'osp:pit des

conclusions presentees par l'UNESCO a l'Assemblee generale des Nations

Unies lors de sa dix-h~itieme session, et sur 10. base desQuelles 10. resolu­

tion 1937(XVIII) a ete adoptee a l'unanimite;

3. Recommande aux gouvern0ments de ses Etats.membrGs et membres

assoc~~s

a) De prevoir d'lns leurs plans nationaux d'education et dans le

cadre de leurs plans de dev01eppement integr"l dc s programmes

d'alphabeti9ation,9t,d'education des adultes 'lui, completant les
~ - ,l _, ,

mesures prises en VU8 d'intcnsifier 10. scolarisation, permettront

d t aasur-cz- L' eLpha.bet i sa t aon rapido des masses;

b) En se proposantpour objectif final 10. suppression de lianaJ:phabetis­

mo des masses,' d' etablir dans ce domaino des programmes', 'lui, 8' inspi­

roront des besoins los plus urg8nts du devoloppemont econemiQue et

soci~l et sorviront de base ~ un complement de formation ou
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d'enseignemcnt teohniquo et profossionnolj

c) De pr8ndre les dispositions neeessaires en vue do Ie mise en

oeuvre de tels programmes.

1l3e seanCe
2. mars 1964

116(VI). Formation au service social

La Commission ec~nomique pour l'AfriquG,

Convaineue .de lac necessi te d.' uno formation professionnelle reconnue

pour les assistants sQciaux,

Reconnaissc.nt 10.. nS f.:;ocsit6 d'intcnsifior La formation d'assistants

sociaux a tous los niveaux, Y eompris les enseignants et les administrateurs

du service social dans la region,

Rappelant sa resolution 49(IV) du 28 fevriGr 1962 priant Ie Secre-

taire executif d'accorder une haute priorite et un stetut permanent a la for­

mation aux taches du developpement communautaire et au service social,

~yant examine avec satisfaction Ie programmo.do travail et ordre de

priori te pour 1964-1965 (EI CN .141267) e t particulierement La section sur

la formation on vue du sorvice social,

1. f!i£ Ie Secretairo oxecutif d'assister, a lour demande, les

gouvernem~nts membros, dans l'organisation de cours de formation on cours

d'Gmploi pour assistants sociaux y compris los animateurs benevoles et les

auxa.La aa r-e s r

2. Appelle l'attention des gouvernemonts de la region sur la neoessite

de coordonner leurs efforts avec la Commission et d'autrcs institutions

intornati6nalos afin de ronforcer les eCDles do formation au service social

existantesj

3. Prie Ie Secret~ir8 oxecutif, en collaboration avec la Direction des

affairos sociales, Ie FlSE, l'UNESGO Gt d'autrGs institutions specialiseos

dans ce domaino, d'entroprGndre des etudes sur plaoe des ecoles do service

social existxat dans la region afin de det8rminer leurs besoins et les do­

maaries dans Le squo Ls ol t os pourr-aa.ent etrc ronforcees.

1138 seance
2 mars 1964

•
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117(VI). TIiQ rurillo et acticncommunilutaire

La Commission econoffilQUe pour llAfrique,

Ayant examine 10 pTogr~mmo de travail at approuve 10 progrQrnmo pro~os6

par Ie Secretaire oxecutif, on particulier llaccont mis sur la vie rur21u

et I' action communauta.i.r-e on t-.;~nt que moycne de promouvoir le developpemont

eco norm que et social de a popul::1tions r-ur-a.Lo s avec 18. pa.r td.c Lpa tion effec-­

tive de ces populations,

Consciente do la necessite d'ameliorer le nivo8.u de vie et le bien­

otro dos populations rurales,

Tenant-£.£.I!1~ de la resolution 1915(XVIII) de l' Assemblee genero.le sur

l' action co mnunau't aa r o , qui souligne l'importance de l'action co mmunaut.a i r-o

pour la promotion du developpomont economique et social, particulieromont

dans les regions rurales,

l~ Frio Ie Secretairo GX6cutif de portor una attention specialo a
l'etudc dos problemes specifiquos que rencontront les gouvernements d~ns

la realisation des programmes do devoloppement rural, et dd donner aux

gcuvernomonts , a leur demanda, toutc assistance dans leurs efforts pour

suscitor 18 develoPPoffiGnt d I unc vi~ r-ur-aIc at d'institutions rurnlas acc i vo s ;

2. Invite instammont Ie Secretaire executif, en collaboration avec

les institutions spscialissos des N~tionp Unies, a cntreprondre des etudeo

et onquetes sous-regionales sur los problemes socio-economiques poses par

10 developpement rural et, notamment :

a) Sur Lea regimes fonciers et la repartition des torres,

llamelior2tion d~s regimes fanciers en tant que moyen de recistri­

buor los revonus sur uno base plus equitable;

b) Sur l'approvi~ionnement en eau d'irrig&tion et en eau potable en

tant que moyen d'ameliorer la production agricola et la sante des

populations rurales;

c) Sur l'amelior-ction dc s etablissements de credit tols que caissos de

credit ot cooper~tives do production;
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d) Sur La coordination do l' ac tn.on communautairo dans les pr-ogr-aranos

de se r-va c o social t o l s' quo ,.1'o!1soignoment me,nager') lleducati.on

do s aduLte s , La construction dGS vo i os , la construction des "tLu.Leoc •

et les plans de reinstallation;

3. Recommande que le Secretaire cxecutif et les institutions specia·

lisees continuent a fournir dos conseillers reg~onaux ot des export~ de

I' a.s s i.s tnnoo tochnique aux gouvo rnemcn t e de la region, a lour do mande 1 af in

de les aider dans la planification, la mise en oeuvro at l'evaluation ~os

programmes de developpement rural, notammont on co qui concerns 10. partici­

pation des populations rurales et l'action communautairei

4. Invite le Secretairo oxecuti, , en collaboration avec le Fonds

special, Ie ProGramme elargi de l'Assistance technique, les institutions

specialiseos et les gouvernements de la region a continuer a organiser danu

la me sure du possible des reunions regionales, colloques, cycles d'etudes,

voyages d'etudo et cours de formation afin de reunir des administrateurs on

dos agents ruraux pour des echanges de vues sur differents aspects de la

planificQtion, de 1 'administration, du financement et de la mise en oeuvre

des progro.mmes do developpement rural,

La Commission economi~ pour l'Afrigue,

Constatant Le besoin do consacror plus d' attontion a I' anaLy so du co n to ;»

dos servicos de protoction soc i a'l e o t au developpement des programmes na t i.o nau"

en vue de repondro aux 'besoins de la region ot dos pays individuols,

Reconnaissant quo la defense sociale, c'ost·,a-diro la provent.ior, s t .I.e

tr,d t"mont des comportements irreguliers, des adultes e t dos jounos, c s t un

doma.ino du scrvice social qui a encore regu pcu d' attention,

ReconnaissC1nt en outre 12. necessite d'etudes dans cer t rd n s pays do ':.Q,

regicn afin de determiner l'etenduc et les factcurs determin:mts des rlahts

et de La delinquancc, aussi bi cn quo los mesurcs e t mcyons pour La prevon-·

tion de la delinquance e t Le trai t.omcnt des delinquants ,0 j3unes e t adut to"
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T~nant .,:ompte du bo so i.n eprouve par Los gouvar'ncment.e africains de

conseils regionaux d'experts sur 10. legislation moderne, les institutions et

La formation du personnel de defense sccia1e,

Rappelant 10. recommandation III du Cycle d'etudes sur 1e deve10ppement

des services de protection de La famil1e et de I' onfancc vdans Le cadro des

programmes de developpement communautaire (E/CN.14/79); la recommandation

B sur 10. protection de l'enfance abandonnde du'Byc1e d'etudes sur l'urba­

nisation en Afrique (E/CN.14/170) et la recommandation G sur 10. de1inquance

juvenile du Cycle d'etudes sur 1es prob1emes urbains (E/CN.14/241) insistant

sur Ls besoin d' action urgent" afin de resoudre Le problema des deli ts et de

10. de1inquo.ncaqui Tesu1te de l'urb'anisation rapide;

1•. Felicite Ie Secretaire executif pour Ie programme de travail en cours

en matiere de defense sociale;

2. Invite Ie Secretaire oxecutif, en collaboration avec les gouverne­

mentsmembres, 1a Direction des affaires socia1es des Nations.Unies, et.1es

ecolt:ts':d' assi's'tants sociaux, ~ org~niser des cours de formation pour I.e

personnel charge des institutions penaies 'et penitentiaires afin de Ie

familiariser avec les pratiques modernes;

3. Demande en outre au secretariat d'entreprendre des etudes et en­

que te s sur 1 'etendue des deli ts at de 10. deUnquance juvenile dans 10. region,

ees cauae s et les mesures o t moyens pour 10. prevention et Lo trai tement des

de1inquants jeunes et adultes;

4.' Invite Ie Secretaire executif a mettre a 10. disposition des pays de

1a region, a leur demande, et en co11abor~tion avec 1c Bureau de l'assistance

technique et les institutions specialisees des Nations Unies, des conseillers

techlliques en defense socialEi.

1l3e seance
2 mars 1964

1l9(VI). Comite d' experts pour 1e developpement social

La Commission economique pour l'Afrigue,

Ayant examine 10. "Present2.tion des activites de 1a Commission economique

pour l' Afrique dans 1e domai.ne dos affaire s socia1es, t endanc e s et perspectives"
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(E/CN.14/C.2/2) , ou sont exposes la reorganisation, la nouvelle orienta­

tion at Ie nouveau progr~mme do travail ,Ae la Section des affaires sociales,

Tenant compte de la resolution 1916(XVIII) de l'Assemblee generale

invitant Ie Conseil economi~ue et social,et tous les organes subsidiaires des

Nations Unies, y compris les commissions economi~uos, a envisager des moyens

efficaces pour transposer en realisations concretes les objectifs sociaux de

la Decennie des Nations Unies pour Ie developpement; tenant compte aussi de

la resolution 975(XXXvr) partie C, du Conseil economi~ue et social demandant

aux commissions eCQnomiques regio,nalos d'inclure dans leurs programmes de

travail des projet" economiques e t so c i.aux qui contri buo r-ai errt e.u developpe­

ment economique et de faire tout Ie necessaire pour s'acquitter efficacement

de leurs responsabilites dans les domaines economique et social,

Rappelantsa resolution 36(III) etablissant un Comite permanent de la

protection sociale et du developpement communautaire et tenant compte de la

decision prise a la cinquiemo session de donner a ce Comite Ie nouveau titre

de Comite d'experts de la protectionsociale et du developpement communautaire

(E/3727/Rev.l - E/CN.14/229/Rev.l), '

Prenarit note avec satisfaction de l'importance grandissante attribuee

au developpement social dans Ie programme de travail de la Section ~es

affaires sociales du secretariat, et en vue d'elargir parall~iement ,les at­

tri butions du Camite de 1" prbtection social" at du developpament communau­

t a i.r-e ,cree par La resolution 36(III ) llreci tee,

1. Decide de donner a ce Comiie le nouveau ti tre de Oo nrite d ' experts du

developpement social en lui fix~nt Ie rnandat elargi suiv~nt

a) Conseiller la Commission sur toutes mesures qu'il considere

e saent i.e l.Lee pour La promotion du developpemont SOCial ,equili bra en

relation aVeC Ie devoloppement n~tione.l integral, sur une base

nat:tQ!lale, .I!8.gionale et sous-regionale;

b) Cooperer etroi t..,ment avec d' autros comitas- de la Comrni's,sion afin de

realise!' tin programm~dedevOloppement economique et social equilibre

dans 18 cadre du developpemen't integrrcl;

•
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2. Prie Le Socretail'o oxecutif dQreunir Lo Comi te p~r.i,odi'lU0ment en

vue d I examiner Le pr-ograramc do tr?,vail de- La Section.,·

J 1.. ?C< ":~'f~;1.':1-6'(L.

~ mars 1964

120(VI), Felicit~tions au secretariat

La Commission econorr,ique pour l' Afrique,

Considerant les efforts fournis par Ie secretariat et les resultats'

satisfaisants obtenus a l~ session,

Considerant la docurnont~tion importante et precieuse mise a la

disposition des J'ep'!'PG8l"'1t'?nts o t ob se r-vate'ur-s ,

Consciente du vo Lumo de t r avaa I at de La complexi te dcs':M;Ch'0s

confiees au se9retaria t,

..

Adresse ses s.Lnce r-oe felici ta tions au Secretaire oxe.cutif eta tous Les

membres du personnel, Y co@pris les interpretos, pour lour devouement

inlassable et.leur.. e xc e l Lcn to contribution au succ e s de co t tc session.

112e Seance
::9 fevrior 1964

121(VI)~ ~~li~itations auv. membres du Buroau

La Commission econo~iqDo vqur lIAfrlg~,

Consciente des lourdes respo'03C1'Jilites assumeos par 10 President e t les

Vice-Presidents pour lc-'. conc.lui 'to dos d€"ba ts do La session,

Consciente do 1 'effort fourn~ avoc tant de competQncc par lea membres

des bureaux des co rm. t os o t nou s-cco rri,tCs~

Notant avec sahsf~eticl1 lOG l'esul tats rondus possibIos graee au

devouemont et a la digaite avoc lesquols tous les mcmbros du burGau de la

sixieme session se sunt ,',cQui ttes de leur tache,

Adresso SDS ",r2.--•. -.) '':'2.. -' ~·_tion~·

la sixieme session, ainsi QU'a tous les President3, Vice-Presidents et

rapporteurs des divors GOmite5 st sous-comites.

112e seanee
2.L!evxier 1964
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l22(VI). Remercioments a S.I,i.I. Haile Selassie ler,
au peuple et au gouvernement ethiopions

La Commission economique pour 1 'Afrique,

Desirouse d'exprimer sa gTatitudo a Sa Majeste imperiale Haile Selassie

ler, au peuplo et au Gouvornoment ethiopiens pour lour cordialo hospitalite

et toutos les facilites gene reuse mont misos a la disposition des ropresentants

at observateurs a sa sixieme session,

1. Apprecie hautement Lo message de S.ll.I. Haile Selassie ler,

empreint de sage sse et fidele roflet des aspirations profondes do tous

les participants a une Afrique libra, unie ot pronpere;

2. Adrosse I' expression de sa profonde et sincere gratitude 8, 5.1'1.1.

Haile Selassie ler, au peuple et au Gouvornemont ethiopiens pour lour oha­

leureuse hospitalite et pour l'enthousiasme stimulant qui a marque cetto

session historique.

112e seance
29 fevrier 1964
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PARTIE IV

PROJET DE RESOLUTION A L' INTEHTIOU DU COllSEIL EcmIO'U (;UL ET SOCILL

Le Conseil economigue et soclal

1. prend acte du rapport annuel de la COillmisSlon uconomique pour

l'lI.friqye pour 1" p{,riode du 3 mar-e 1963 au 2 roars 1964, ainei que des

reccmrl1andations et rGsolutioDs qui figurent d.ar.e Los deuxieme et t r-o i s i.eme

parties de ce rapport,

2. Approuve 18 p'rogr-ar.rae de t r avaa L et ordre de priori tE~ consign':

dans ce rapport.
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PARTIE V

PROGruil~'E DE TRAVAIL ET ORDRE DE PRIORITE POUR 1964-1965

A. OBSERVJ.'l'IONS SUR LE PROGRAJ\Jm DE TRAVAIL ET L'ORDRE DE PRIORI'rE

249. Dans son expose introduotif, Le Seoretaire ex(outif a s i gnal e que

tuutes les resolutions et dsoisions ado pt ee s par La Cor.ums s i.on durant la

session se rapportaient d'une fagon ou dtune autre au programme de travail

et ordre de priorite presente sous la oote E/CN,14/267. A 0" propos, il

a signale a 11attention de la COffiQission la preniere sDssion de la COQmission

eoonomiClue et sooialo de l'Organisation de l'unite afrio::cine.

250. A sa derniere session d'6t8~ Ie Conseil economique et social a in~

diClUE, dans sa resolution 990(XXXVI), l'impostanoo ClU'il attaohait a avoir

camme programme de travail une presentation integre8 de tautes les activit8s

dont il s' occupe et a c e que 1 1 e xarae n des priori t cs se fasse r-a t i onne Llmcn t

clest-a.-dire en cornmenc;ant au niveau de chaque organs subsidiaire peur

aboutir a oelui du Conseil lui-meue.

251. II a egalement demaride aux oommissions 60onomiques regiona18 de n'in­

sorire des proJets de haute prioritc 'lue dans la mesure ou des resultats

conarets sont escomptes dans les douze mois a venir ou au cours de 11ann~e

suivante.

252. Pour se conformer aces voeux du COl1seil, Le programf.18 de travc.il

pour 1964-1965 a ete ajuste de fagon a donner des aoticitos d" la Commission

une presentation plus concrete qui devrait ell faciliter l'6valuation.

Autant ~ue possible egal8msnt, Ie programms de travail a etc olasso par

rubrique no rmal i aee s visant a donner nUl1 8 presentation uniforme, selon des

prinoipes fonotionnels, d'un programme integre de travaux et d'aotivitcs,"

253. Au COlli'S d.u d.eba t , il a €te s i gnal e qUE; tous les p rcgraume s C~E: travail

ont des incidences f'Lnanc i e r-e s ; la Comrmas i on Gconornique pour 1 t l!.friclU8

traite oes problemes durablss st oomplexes dont la solution ne pourra P~S

etre immediate, s i, bien que son programme de travail doi t etre r6aliste.

254. On a merrt i cnne qu ' une reuniOll d ' experts africains de la planification

etait envisagee. Une d61egation a suggcr6 Clue, pour les projets de CGtto

nature, il faudrait associer~ en equipes, des UC01100iBtes, des planificateurs
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et des cxport s a€ricolE8~ ';.1 po ur-r-a i +; (it"'<-; -"c)'u};;?itatle 0.8 c r ee r un c om i t e

p6rmanE:nt 0..0 l'agriGulture~

255·

On a

sign:..':'G Le r2.'ppcr~ qui ,:;TiE'tC G.:',tT'-) C'CJ ~JTc,bl~rJG e t cc l ua -du personnel d.u

scor0tariat de I:::., Cor:lT::ission {;-e;cncr::i :.-~ue pour l' Lfrique et l'ideE a ete

emise que Lc marq uo C.' iJ:h:dr'l1.ctie-r lot d ' oxpe r i c nc e 11C devrait pas etre

con~iG.'-':rc CO:r:LI.8 un ,;~~7:'g ncn t contre Lo r-ec: ut emerit de 'personnel africain.

256.

c crip t e cr~'cr G, I\l~<'2.r en 1965 un c c n t r.; e.c c.:.En."cloppsmefJt du crelllt agri c o I,e

pour los pays d1Gxpression frangais8 et qu'en outr~, ~~e reunion sur les

prcclerr.es pJ,rtic~J.ll.'J::;:':'::; de 1::, p~Etnific&ti<)ll o.Er--ioole c':tai t envisagee.

257.

apprOUV8 par la CO@ffiission, sous res8~ve des poin~s 3uiv~nts ~

a) Le Secr~tairJ 0XLCUtif a 6ts priG, lors Q8 la revision, apres

1a s e s s i on , ~lu Pro[rar:::n,;; tTJ-Vc., t L et o rdre d.u jour de pri o r-i te,

cle prc ndr; en ocns i d e-ra t i or, ~J:8 av i s , corrnorrt a.i r-os et suggestions

pr6sont~s pend~nt la 2G~ 'Gn~

b) L8 SeorGt2,ire L:,';:cGutif a ct,: Dx:toris(~ a ag:-r en straite 0011a-

boraticm <J.."\lTC" Ie :,'~,-,:-~::n5,':'~t cl8 ="IOl-i:-G,rJl.':jatiorJ de l'illJite

af'z-r c a i ne 9 af i n nC~'2 SG~l:;.-,'::jT,,:::(;t e.o t i z-e r 16 nax.i mum d ' avant age de

La COGIH~r2ticl:9 I1CllS alJ8S"1_ C.D fTLU';':ir au sEcTE:,tarlat de 1 1aUA

c) DG8 rseerc::iEIy--,nts':,nt ,~t{ ",-'.-r2S<::::,~q Q t0Utf;S Lr.s institutions et

.3, tous l{;s l'::';,}'" ~''.'. j.id.e~; l i.f-; SscrGtq,j T(, 0X8CUtif dans l' execu­

tion d~ p~nsr2~CQ.
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B. LISTE cmIEc~NTEE DES PROJETS POUR 1964-1965

a) Planification ct pTogrammation ~u d~veloppsment

Groupe 1. Pro~ots pernanoY] ts at tr2.vaux cle haute priori to

Analyse ~22 problemes at Folitiquss ~e d6volopp8oent

References g

1l.ctivitos·

Observations

Rapports sur Le s t.r-o i s i eme , c Lnqui eme et s i xi eme

scssions; r:solutions 44(IV), BO(v) at l09(VI) de la

Comr:;ission.

a. Anc:.lys8s cc nparat i va s et evaluation des plans de

duveloppem'e-nt c..es IEL;Ys f;;.,fricains;

b. Etudes des techniQues Qe planification QU deve­

loppesent economiQue et social, notaDment de leurs

aspects sociaux;

c~ Propositions ooncretes concernant la coordina­

tion des plans de Qeveloppement de divers pays;

d. Etude Cee la roparti tion actuelle de s revenus

et de S~ v~leur pOUT un dsveloppeQent ecoDomique

rapide;

G. El.abo r-e.t ion ell UDe strategie d ' ensemble du deve­

Loppe r.e rrt :";G0n'~)L:i;iUC.~ ot social adap t eo aux condi-

tions afric~i~8S.

Les t.r-avo.ux se poursuivrcnt en 1964-1965, en consul-

t a't i or. avec Le DCp~_rter~jcr.t des affaires economiques

et sociales d.u SitoCG, Lc FISE et Les institutions

i3=Jri:c i a l i s e e s eles tlat i ons Uni e s , A sa s i x i erne session,

la CODwission (1 d2cide (resolution l05(VI)) de creer

une co nfrrenc e des planificateurs africains qui,

entre autres choses, servira de c8ntre pour lr~change

clG :rGr,;35ibI~eTJents sur les rnethoclt:s et t.e c hn i.q'ue s de

pLwification du developpement.
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b) Projections

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute priori te

Teohniques de planification et prc jections pour l'll.frioue

References

Activites

Observations

Rapport sur la troisiene session; resolution

1708(XVr) de l'Assemblee generale et resolution

924(XXXIV) du Conseil LconoDique et social; resa­

1ution 79 (v) de la Commission.

Projections pour des pays 0U "groupes de pays afri­

cains ainsi que pour l' e!.J.~,~.Q}9J~ ..du continent, a
entreprendre dans Ie cadre du proGramme de projec-

t i oris des Nations Uni e e , en c c ns u.l tation avec I,e

Centre du Siege et avec les o omrri s s i ons economiques

rsgionales.

Travail de caraotere experimental en 1963 'lui sera

suivi, en 1964, d'une premiere serie de projections

fonuees SUT un modele global de croissance.

c) BeGoins administratifs pour la prenaratioD, la formulation et la mise

en oeuvre de plans at prograQrnss de d6velonpement

Groupe 1. Projets permanents de haute priorit~

Services oQnsultatifs et cooperation aax aotivites Q'assistance technigue

Reference

Activites

Rapport sur la p r-erme r-e no ae i or , par. 61~"·

l'Iise a la d.i s jo s i. t i on d.ea gouv0rnellr8nts, sur leur

demande, do services consultatifs pour la preparation

et La revision (les problemes techniques des plans

de d ev e Loppe me n t e c onomi que et social et I' organi­

sation dE; la planification; cOGperation aux activi-:8S

d'assistancG technique eles Nations Unies et, notam­

mcrrt , a 10.. formulation des prog.rar.mc s na t i oriaux , a.
la s~lection des experts et au maintieYl de contacts

avec ceux-ci SUT plaCe.
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Observations Uno importance accrue sera dODD6e a oe projet au

COUTS G.e llannee. Les services consultatif's seront

fournis par le secretariat, des oonsultants, des

conseillers regionalL,( en planification attaches au

Sec rGtariat.

II. EXPANSION ECOnOliHiUE

A. Expansion comm8rciale

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute prioritG

i) Problemes et perspectives d1un marche commun africain

References ,

Activites

Observations

Resolutions 28(111), 86(V), 100(VI) et 107(VI) de la

Conmissicn; rapport du Cowit£ permanent du commerce

sur sa deuxieme session, recommandations I a VI

(E/CN.14/253).

a. Etudes des principaux probler"es d 1 un marcho

commun africain en r6servant pa.r-t i c u l i.e r-ernerrt

l'attention a l'integration egyilibree du develop­

pement economique dans lesdivers pays africains

et aux problem~s des transports ir.,t ra-africains ~

b. Convoc a't i on de. gr.oupes tie. travail pour examiner

les divers problemes des sous-regions.

a. Identification detaillee des produits 'lui

pourraient gtl'e 0chanC8s entre les pays africains.

b. Etudes des restrictions quantitatives aux echanges

intra-africains.

c. Etude des moyens d'assurer aux pays africains,

grace a ll!1e distribution E'luitable des recettes

fiscales, une compensation pour les diminutions de

reV811U c aus cc s par 12, cTuation ell ill) maz-c h e c ornmun

(proJet a artiouler au projet IV (ii)).
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d. ii-ide aux l-''J.Ys africains Qui n ' ant as e nc ore

adopt a la Non e nc l a t ur-e de Bruxelles pour la c onvezv-

s i c n d.e leurs tarifs douaniers.

ii) Problemas de stabilisation des -orodui ts de bnsG

Referenoes ,

l~ctivi tes

Observations

Rapport Sur La q uat r-i e me se s s i c n ~ rapport sur La

premiere s e s s i on au Coni t~ pe r-nar errt du COITL17lerce.

Reoor.nnanclation XIII (E/CN .14/174), resolution 79(v)

de La Commissicn. Rapport de la Re\.UJion afrioaine

Sill:' La s t.abi.Li s a t i on d.es pro IJ. u.i ts .ie base

(E/CiJ.14/20S).

Suivre rBguliereQent l'8volutioD uu marche des pro­

dui ts d.e base et prep2-rer des E:tudE'S :?,lLI' des pro­

blemes particuliers.

a. Un dcc umen t d ' information SUT les f'a i ts nouveaux

recents en matiGre de stabilisation des produits

de base a ate IJrc:sente au Comi tu pe rmarien t du com­

merce lOTS ~e sa deuxieme sessi0n~

b. UYJ8 etude des t ermes de 1 r L'ohang'e '(1"88' pays nfri··­

cains a etC prGse,ntcG au Comi te pe r-ma.ncrrt d.u corr.­

merce lors db S~ d6~ieme session~

c. Preparatior;s an co Ll abc.r-a t i.on avec la FAG, (j.'~~1·;

manuel consultatif clans La ae ri e d o s c ah i e r-s de :~1.

FAO sur la commercialisation et ayant tT:lit awe

crganisaticrs of'f i c i e Ll e a naticnales C-S cOI:.u":1erci3..1l­

sation, leur creation et leur fODctioYlnement.

d. Le secTGtariat suivra 168 faits ncuveaux en

;)2,tiere de stabilisation d.es }Jroduiis de base et

fera rapport au Corn i t~ pe rraancn t du commerce Lors

de sa troisieme ses2ion~
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iii) Developpement des (changes

References g

J..ctivites

Observations

Mandat de la ComnlssioD, rapport du Comite permanent

c1.u commerce sur Sa premiere session, recommandati'-n

XIII (E/CN.14/174).

Etudes d.es moyens et techniques p ro pr-e s a develop­

per les echanges.

Le secTlitariat pourra pret~r une aid.e lirnitee aux

gouvsrnemGnts mernbres pour 1 t 01aboration des pro-

g ramme c de pr-omo t i cn des 8changes, par-t i.c u'l i e r-ercerrt

en oe qui concerne les services de renseignements

commerciaux; la pulitiqu8 des ventes d'exp?rtation,

les methodes de publicite, la qualit£ st la pressn­

tation des produits et'la simplification des for­

malites cOffiQerciales.

Groupe 2. Projets sp(ciaux de haute priorite

iv) Etude des problemes de passage des marchandises aux frontieres et de

transit en J..frigue de l'ouest

References

Activites

Observations

RecoQmandation du Groupe de travail des douanes

d'Afrique occidentale (E/CN.14/138), rapport du

Groupe d'experts sur 1e trafic de transit en Afrique

de l'ouest, (E/CN, 14/206) ,

a. Examen des reglemsnts et Q£finitions en vue de

faciliter 18 controle du passage des marchandises

aux f r-orrt i e re a ;

b. Etude des problemes de transit en Afrique de

l'ouest et notamment des possibilites d'adopter

10. Convention TIR, modifiee pour tenir compte des

co~2itions lo~ales~

a. La pre jet a ) sera articulo a.ux etudes e ur- le

CODwerce de distribution (voir v) ci-apres), compto

t.onu en particulier de la lib"rte du ccmne rc e des

produits acricoles.
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v ) Commerce d.e distributior: dans les pays S3..ns acces a la wer

Reference

Ac"tivi tas

Observations

Mandat de la Commission.

Etudes d u secteur de diotribution des £conomies d.es

pays Sans ac c o s fl, La Dar, du pc i.rrt de. vue Q-8.Q. iIlS­

ti tutions et so us :' C'lne1e ecol1omiquG, en vue d'.in­

diquer la ccntribution de ce secteur ~u d6vclop­

perae rrt g81JE,ral des pays er; cause. On s' attache.:ra

par-t i c ul i s r-emen t aux i tinEraires o ommo ro ; alIT,· a IE:,

rentab~lite, au ~irancement, aux circuits de dis­

tribution, mais sans nogliger les aspects ~9ciaux.

Les travaux preparatoires oomme~ce~Ol1t all 1964 au

!Jali, au Niger e t en Haute-Va Ita. Etude a ar t i.ouLe r'

&U pTO jet sur Le passage des marchandi.ses a ux

f rorrt i ez-e s en Afriqu8 ae r'-ouest ((iv) ci-Clessus)

et awe stu::lei? sur ..le .ileveloppeffiel1t agr i cc Le

(E vii) h) ci-apres).

vi) La Conference des Nations Unies SUI' 18 commerce et 1e Cl6vcloppement

References ~

Activitcs

Obse~va"tions

Resolution 79(V) de l~ Corrmission; rapport du Comite

per-raanen t cu c ommcr-ce sur Si;1 u8uxie:ne session,

recoITircalJ(]a:ttQn'2.~VIII.c t.. IX {E/CN.14/2 53);·

P::,'£paratiofJ cil'3tl~d6S et l~fune :::L)cumentation"sur les

probl~mes Jes tchanges africains pour pr~sentation

a La Oc nf'c r-e noe des Nations Un i e s sur 1e commerce

et 16 dGveloppcment.

a. LEs notes sur Iss .ecb.anges c omne rc i aux dans les

plans a£ricaiDa de dGveloppement, les projections

des be s o i na c: I echanges des pays afr-i c a i na "et- sur

les 6changes intra-africains ent 8t€: prtipareos pour

la ConfCrencej
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b , Un resume des pr-i.nc Lpa.Le avquo s t i orie .a poser a
la Conference, avec des recommandations concernant

les points que les gouvernements africains devraient

souligner, a ~t~ pr~sent~ ~ la sixi~me session.

vii) Foira commercials africaine

Reference ,

Activites

, Observations

Eo Industrialisation

Rapport du Comite permanel1tdu COrlmerce sur sa pre­

miere session, recomman~ation IX (E!CNoI4!174)0

Etude des problemes que pose l'organisation d'une

faire com~erciale africaine.

Ce projet n'a qu1une priorite secondaire; les

travawc sont remis a plus t a r-d,

a) Planification et pro,)80tions industrielles

Groupe 10 Projets et travaux permanents de haute priorite

Referencesl! Rapport sur la premiere session, parao 59 reso-

Lut ions l8(II), 33(III) et-43(IV) de'laC6rillliission;

rapport du Comite permanent de l'industriB, des

ressources naturelles et des transportso

a ) Inventaire des industries africaines et informations industrielles

Activites :

Observaticns

Poursuivre l'etablissement d.'un inventaire des i"n­

dustries africaines, y compris les ressources ener­

getiques 8xploitees au a exploiter dans un proche

aveniro Preparation par les pays africains de rap­

ports periodiques sur La situation, Les. progres et

lcs problemes de l'industrico

Une etude est actuellement effectuee avec la co-

operation du Centre te dsveloppement industriel des

Nations Unies en vue de la creation, au niveau na-

tional, d'un organe fournissant des informations

l! Ces references Bont communes a taus les projets mentionn8S sous Eo
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p£rlociqIY:fJ S~)l' lc~c:; tc.n::.c.,nces~ les realisations et

Iss ~TUjijts c.e Ll i.ndua t z-Le , On pr8voit la publica­

tieD} 2 pa.rt i r d.u c..~but C-e 1965, d t un bulletin

d'informaticn tri~~stri81 ccnsacr€ a l'industrie, aux

ii) Poli tiques et lJrografJ1rjatlGn.....:\_ndl.~~,!E~~-lles

Observations

Cori s u.L t~:>.tiL::,:r::S Z:"-2C cl~:D experts, fonctionnaires et

mi rri e t r-e s af'r::"c,::l.inf:, d u dornai ne uG I' industrie, pour

1a pr£paratio~ d'une C011f£rcnce r~gionale africaine

de l'in:':ustrisc

La conf"rence ser" corvog,,~e en 1965 et fera partie

d ' urie s c r i e e.8 cc nic r enc e a regionales orgar.i s ee a ;Jour

la pr"p",:ra tien d ' une confirence mondiale ele l'inelCls­

tri~ en 196'6," "11".;;8:' reun:i.()·i~s co uvFi ronf '--e"i1tie'rement

Ie domaine des l:,~ii t'l~-,ues' st -des pro'grammes 'de dc­

veloPP?Dcnt i~~uBtriel, les proolemes d'ordre pra­

tique e t Le s sclutions a leur apporter.

llc:x.~Jiln2j_o~1 '.'.':'-,,) J-(J_~USt.:C'i8S, lUJ8 coo-psratiDD a
1 t '~'C~l8l,:~n ,J,,:2- ,,,,,,jgicJl'Jal ~ f'o ndo s SUI' les principes de

3 1 il ;/ ;~l., .l i c u , 188 ~)lcirjs nn t ior.aux de d eve Loppeme nt

jnclu;-;t~inl, c u :no;:/elJ r.l1·{tuJe-::::, et cl1enquetes sur

place.
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Observations :Des mi.e s i c.rvs c":.8 cco rtl i na't i or; industrielle ant lite

envoyee s en L.frique G.8 I' OUGst, en j~frique de 11 est

et du centre en 1963, et on jcfrigu8 du nord au debut

de 1964. L'8nvoi de missions dans les pays de

l' i,frig ue equatoriale c errt r-a l e Y c ompr-i s Le Congo

(L~·Gpoldville) et a Hadagascar a 8t~ egalement

reoomrnu.:n<16. Les recommanclations que feront ces

missions recevront un8 suite CQncrete en partie dans

Le cadre d ' aut r-es projets d u programme pour l'indus­

tris et en partie par les suins du Centre de develop­

peme n t inQustric,l d e s Na.t ic.ns Unies, clu Progra.mme

d ' as a i s t anc e tccll1~ique des Nations Unies et du

Fond-s ;J}Jecial des NatioYls Unies.

ii) Assistance au..x. pouvernCIF nts pour les pro jets de 111~ssist3.nce

technique et du Fonus special

Activites

Observations

Assistance aLIT gC\n-erDe~6nts, sur leur demands, pour

la solution Qe proble~cs Qe uGveloppsment inuustriel,

avec 13. c00:f)(;rati,<(. \~_u CEntre de developpemc,nt iD­

dustriel des N3.tioDS Unies, et no t amnerrtipo ur- 1. f ela­

'bc r-a t i on (:68 lJrojfjts qui relevent de J'j1.ssJstance

technique et un Fonds spacial; directives et aide

aux e.xpe r t s de l' aae i c t ano c technique at examen

cri ticr:x: G.t' ls-uTs rapports.

Travaux ~onnaDt suite a ceQX des missions de 00-

o rrl i na t i on 'i nd.ue t r-ia Ll.e , lme premiere eQuipe des

NatisDs Unies visitera Ie Tanganyika au debut de

1964. Trois conseil1ers r8giona~x en industrie

seront engag6s "n 1964-1965.

11 est p roc e d.o a L~. reunion elF donnees sur l' assis­

tance t.e c hn i que , t arrt b i La t e r-a l e Clue provenant des

Nati0no Uni~s, Qffect~6 a l'industrie ~ans tous les

pays africains.
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Groupe 2. Projets sreciaux de haute priorite

iii) Monographies poussoes d'industriGs E~rticuli~rEs

Activites ,

Observations

Etudes appr0fondi8s d'industries choisies couvrant

les tendances prob~bles ~8 la demande, les possi­

bili tCs ell £changes commerciaux en i~frique e t hers

u'Lfrique ~t les perspectives ue dcveloppement de

la production da~s les ~iv8rs pays d'hfrique, a
l'eche11e sous-regionale ou regiona1e selon le cas;

ces etudes seront suivles de reunions d'experts.

Des etudes sur le8 industries suivanies sant en

sours et seront poursuivies en 1965 ,

a. Sid8rurgie;

b. Netaux non ferreux, (notamment 16 cuivre, 1e

plomb, 18 zinc, l'etain, l'aluminum), y compris 16

traitemeYJt,

c. Inuustries mGcaYJiQues, et YJotammeYJt les materiels

de t.r-anspo r-t ,

d. Produits chirniques, nc t ammerrt proclui ts de case

n~cessaires a de multiples industries, engrais et

pr-o du i ts c h i mi que s pour l' agricul ture, pr-odui t2

t annan t s , p r o i ut ts tinctoriaux o t p r o-Lui, ts pEtrJ-

c n.i mi quo s s e xarne n d'3S possibili tcs de developpcr

les industries s8condaires tributaires des pro~uits

chiniqu8s pr{cit0s;

e. 'I'e x t i.Le s , d u po i nt db vue des possibili t2S 3.

long terme cle ref.1l-.1acer les .i upo r-t a t i ons par Lr, pro­

duc t i.o n YJa.t i o naLe on s 1 c f'fo r-c arrt d' eLi rm ne r les

facteurs qui font cbs t ac Le au clr£velo:ppE:ment de La

production.
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Des reuniQ!'ls d ' experts c.estin86S ~ f'ac i Li "'.:8r 1a

creation cle no uveLl e s industries au n.i v e au rt..:gloY'::.-d

au sOt:.s-r~cional se sont tenues 01.l doivent se t.e n i r

(siderurgis 9 p ro dui ts c h'i.nri que s c t engl'e..is, irelsu-­

tries m-:;caniques~ n.ot aux 11011 ferreux. et textiles).

c) Transfert et adaptatio:n de techniques at procsllos i ndustri81s

Groupe 1. Pro.-iets et travaux pG~f:1aneYlts de haute priori ts

i) Recherche inQustrie11e

Activites

Observaticns

Preparations, en c coper a t i on uvec ell a ut.r-es deI)ar­

temen:,s des Nations Unies Gt les institutions spe­

c i.a i s e e s inter88sees s en vue de la c2:'catib'YJ d Iil1S­

ti tuts ou centres pour La recherche industrielle

app l Lq uoe en il..frique 9 :si po s e i. b Le au p.Lan 001..18­

regional, couvrant a la- fois 1a recherche et 18

deve Loppenen t ,

Un rapport prr.;liminaire s u r la pc s s i bi La, tC 1f::' c,I'(:;tjT

C:E:8 insti t ut i oris de recherche e t cle ·:"€velOppGr;H~nt

in~ustrie~s'~u niveau sous-r~gional ~ et5 sOUG,is

au Comi tc pe rmanent de l' .i rul.u a t.x-ae , des -r-e o cs our-c cs

natureLle s e t des transports, lors de sa de ux i emo

session 3 - 13 Q8cembrc 1963.

La possibiliis de erGor eles instituts de recherche

appliqus8 et ~es centres de dcvelo:premei:1t i:ndustriel

au plan national ou sous-regional, s e Lon les cas,

reste a II 8tu~e.

Dos ruunions speciales seront COlJvoQuees en teQps

vo u l u,
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d) FinanC8H,ent de l'industrie

Group~ 1. Projets et travaux permanents U8 haute priori te

i) Inv8stissement industriel

li..ctivites ~

cbservations

Etudes des problemes de formulation des decisions

sur les investissemsl1ts industriels, y compris :

~. Lnalyse de l'exp0rience acquise par les indus­

tries CT6€E2 au COUTS des uernieres annees, du

point cle vue de l'exploitatiol~, de la productivito

et de 1a rentab~lit&.

b. Recherche des initiatives ~ui cnt abouti a la

creation de ces industri~s et des metho~es utilisees

pour atteindre les decisions prises sur les

inv8stiszements.

c·-.- '- -CoY1Jfti6ns prct"a"fables, Gconomiques et aut res ,

d u dGvelopper;18~~i illdus-trie"l, ~ompte tenu particu­

~ lierewjnt de s obstacles ~'a~'l'industrialisation'dans

o e r-t a i nc s zones.

Ce projet doit etre axe sur les industrie~ "qui·

seraient CreGes a la suite ~es missions ~e coordina-

tion industrielle (voir projet II B b) i)).

Groupe 2. Projets sp~ciaux Qe haute priorite

ii) Financement des inQustri~s

~ctivit&s: g Etude des problGmes (~U f i ncnc eme nt de I.' industrie Hn

i..frique, avec une anaLy s e des f.1,,jthodes d f auto­

financement, I' oriontation de 1 f epargne privee ve r a

L' Lnc.us t r-i e grace a l' ex~:)al1sion des marc ae s des

capitaux, Ie financement intcrieur de la vnnte de

biens d.' equi pe ne n t , I.e f i nanome nt international pal'

llintermediaire d'organismes iDternationa~~ et par

d'autres voies, la fou~nituTe de cr8clits pour
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Observations

,---------_._---,-------,._,----

l'exportation d'articles manufactures, avec la co­

operation du Centre de developpement industriel des

Nations Unies, de l~ Banque africaine de develop­

pement, d'autres organismes internationaux de

financement et de banques privees.

Une etude preliminaire a ete presentee au Comite

permanent de l'industrie, des ressou~ces naturelles

et des transports lors de sa deuxieme session, elle

sera suivie d'une etude complete en 1964 afin

qu'une analyse detaillee de la situation puisse

etre soumise a la Conference rogionale africaine

de l'industrie au Comite permanent lors de sa

troisieme session, en 1965.

e) Gestion dee industries, problemes de formation at d'adminlstra"tlon

que pose Ie developpement industriel

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute priorite

t ) Enseignemel'lt et formation technologiques

j~ctivites g Trava~~ prep~ratoires, en collaboration avec d'autres

d o pa r-t emc rrt s des Nations Um e s e t les institutions

specialisees interessees, pour Ie developpement de

I' enseignement et Qe la formation ~techYlologiClues- . _. . - .

par la crsation de facultes specialisees dans les

urrivcrsi tl'S africaines e't'- 'ell in'stItut"s tech~ologiques

specialises au d'universites charg68 d'assurer-la

f'o r-nat.i on des caclres de direction, inr;,~'nieurs indus­

triels, agents de na'i t r i se et ouvriers qualifies;

inve:ntaire prtialable des institutions existantes;

f'o rme.t i on ,18 't e c nrri.c i c ns spccialis8s clans l' eval ua­

tion de projets et notammcnt ~e specialistes de

l'cconomie aericola, d'ing£nieurs~ d'ingenieurs

d' e t.ude , d' ~conoF:istes at de consultants.
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Le 8i-.-'cr{;tari-?,t I avec la cc Ll.abc r'at a on G..8 l' UNESCO

'.:t ........ 1 .. Centre Cie clevelopper.H:."'nt iYHlustriel d8S Nations

Uni e s , r'a i t urr i::nvcnt.s.ire ci~s mcye ns de formation 'en

Af r ique , Ll y a ur-a i t Li eu c ne ui, te d 1exami.n~r-,. dans

18 caQre des plc.ns de cl~velo':ppenent des pays africains,

'si Le s mcyoris ex i s t an't s 8,::·nt a(}cquats. Un rapport

Groupe 2.

c ornpLo t sera sour-lis au C017.itc -pe rrnane nt de l'indus­

trie, des r'e s s our'c e s nat.ur-e Llo s c t des transports

Lor-s de s:::. t.r-o i s i.ome Boszion, en 1965.

Pro,"jets spt.::ciaux de ha",J..te priori t£

ii) LGgislation inuustriElle, cOL@srciale 9 monGtaire et fiscale

Activit.2s ~

- + .':.:..

Etud.e cles «nt rave s a -i"i··{"y;"iustria.Yisat"ioij" -C're"8'S"S par

les "lcgi~i~tic~s' .ind'usb r-i.e Ll e s , comm~Ci-ale·&:~~, mOlJ8-

t.a.i re s et fiscales, en vue de. f'o rrnur er- do s proposi­

t i c ns tend-ant 9.. I' hurmcrri s a't i on de c e s legislations,

Ces propositicns ~ev~nt &tre soumises ~ l'examen

c:1 UI1G ccr.f'orcnc e a cc nvo cue r en t emps oppo r-t un,

Une ~tUr1f 1~'~"G1iEliYJD,ir0 (e la legislation a nc.ue t ra e Ll.e

·3, ~~tt:: J:,r8SE;l1tee au Comi te pe rriar.e n t de I' industrie,

des EeSSOLITC8S YJ~tur8l1es et des transports, lors

dE s,ci ,clso'Jxierr::e 'sess-i'u::rq elle sera suivie d ' autres

travaux.

iii:' 0;(c18 d·'~tucl.es S'..1.T les zones Lncue t r-Le Ljo e

Activit-':s

les zeros irdustriellcs, i1,vec la cooperati.on au

CGrtr(~ ("':"100 J.,~'vE--loPlJeLtrlt i:ndustriel cles Nations Uri e s

et db2 i~~titutions spCcialis~es interessees.

mesures ~ prel'!~r8 d?rendront de Ses recommandatic,ns.

Lc cycle d I . tUc.cs aUTS lieu en jilin 1964. Les
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C. DEVELOPPE~;nJT DE L I TIlFRASTRUCTURE

a) Mise en valeur des ressources naturelles

References!! Rapport sur la premiere session paragraphe 59; resolutions

18(11), 33(111) et 43(IV) de la Commission; rapports sur

les quatrieme, cinquieme et siyjeme sessions; rapports sur

les premiere et deuxieme sessions du Comite permanent de

llindustrie, des ressouroes naturelles et des transports

(pour l'energie electrique voir aussi Ie rapport de la

Reunion africaine sur l'energie electrique (E/GN.14/1NR/32,

para. 28--42)).

i) Industrlesproductrices d'ehergie

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute priorite

Description a. Etablissement d'une etude sur l'energic electrique

en Afrique.

1, Cooperation ave c 1a Commission economique pour

l'Europe pour la revision avant publication du

document "Situation, tendance s d I evolution et

persper ives futures de la pr-oLuc t Lcn , du transport

et de la distribution de l'energie electrique en

Afrique" (E/CN.14/EF/3), et la preparation d'un

document analogue tous les trois ansi

ii. Preparation de trois etudes sou3-r6gionales

presentant des analyses comparees des prix de

l' eneT5ie e:ectrique dans les divers 'pays, aveo

ventilation des couts de production, examen des

causes de prix excessifs, des incidences des

tarifs de l'energie electrique sur la consommation,

des mesures app.rop r-t ees en VV'ld.:.une ameliorati on,

des rapports entre les prix et les oofrt s de produc··

tion de ]' 9~2rgie electrique, d'une part, et Ie dev~­

loppeme~, de l'eoonomie nationale d'autre part, etc.

11 Ces referenoes aon t oommunes a tous les pro jets marrti onn ds sous C.
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b) Assistance aux g;..I"..lver-:18;1i2n'tJ ~ans leurs e f f'o r t s

pour favoriser 1 e d&velop:::'1smen t d e 1 a production [1: 2ilergj. ~,

notamment pro jets de I' Assistance t e chn i qu.: lOt du l'c,d;:;

special.

i. Encouragement a 1a co op e vc t i on Ln t e rn e.t i.onal e dan s

I.e domaine d~ 11 energie ]!<'tr dec conseils d i.re c t s

sur d emande des gouve rn emen t s et 11 e2.,-:-,;Joration

d ' etudes s ' y rapport ant,

ii. Conseils aux t:Souvernements sur 11 organisation de

services de p r-o Iuct i on , ,:cansport c t distribution

d ' el ectricit e'

iii. Cooperation avec les institutions cc mp e t en t e s au

sujet des p r-ob l etr.e s de f'o rmat i on du personnel

dans Ie domain0 de l'erergie,

Lv, Conseils aux e;ouvernernents, aur- leur d ernande ,

pour l'elaboration des projets d~ l'Assista~ae,
technique e t du'Fono,s sp ecial, 1lrectives 3=
experts de 1 r,Assiste.nce -teclmique, CUDCOUI'8

apport e a ces experts e t etude critique 0,8 1 eur c

rapports;

v, Consultations a donner aux gouvernements, sur

leur demands, au SU~8t de rrojcts nouveaux de

production, transport e t d i s t r-Lbut j on d ' electri-·

cite, de programmes a long terme de developpement

de la production d' electricite lOt d'extension des

installations.

Groufe 2. Projets speciaux de ~aute Eri~ri;e

c. Etudes sur les moyen s c12ssj,("11JE"~ ~c :;.Jrcd1)ction

d ' ener"ie electriqw, ,

a , Refonte de 1; etude E/ CN, lLl/b'P/5 sur les projets

d ' investissGffient ucn s La production d ' energie

electrique, compte ten" de la capacite e t de type
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des nouvell as cen tral es.: elG ctri~.u,~' e , ':"!-,~1:;'0 f'~?c-'

dissement des analyses COhG81'na'1t Lc c il1vrc;8 ~.": "t.

sements dans Is prod.ucticn 8-~ 1:;. (l~lL~~'l'il)ut,j :."

d ' electricite, detel~minat]_on C.88 prjcritc::,s :::.;.~

des autres projets possibles, en p arc i.ou.l i e r ,

oomparaison des centrales ~_yd:t:'ouJ.j.~.'le8 e-:; d~;G

centra1es thermiques, y CODP~''-3 IH t,I'~"V)S

electrogenes a moteurs Diesel;

ii. Cooperation avec la Comn.is s i on 8cono:niQ.ue pO'~-_=-'

1 1 Europe -en vue d t une etude sur 1(' !'L'1['X:>J8U,·'t!."G

des investissements dans los :V:-':: jr:;;ts l'clr.l-'t:i. ::'.~

a 11 energ'ie) qui tiendra cO:"l~.=d;o 0.83 poef5:~J:i.l~1 t

de finanoement o f fe r-t e s par Icc BAD, 13 BIPD ct

d ' autres sources et devr';...l, con t 8!":. ~ I' ue(:' Ct~1 ::.,,~<: J ;-.

SUI' les modali t e s de n5gociatir;:-:: .1(: IJTC<;S, (If';~

et des donnees sur 1 re xe cu ci cn dc s lJ:;'''O ju'~s)

do Developpement de2 CG"r,. J'

i. Avec la collaboratior:. Lj l' A:Cf;.;~.. · :_,~:>~:d:.:: ~"-i.l) v~

sur les }lrogres dans 19 dcm1~.in'J d,c 11 \~:"l{,rg.:.'O:.. :~~.

cl eaa re , en p r evd s i.on d":'ne 1~-t;.-Ui::"3.·~-5c;; :"\.::1"

cetta energie dans 1 1 ecci1om1.e Ile ., i £nf-):,si:..' , ,', '

ii. Etude des po s s Lb i Li.t du ut :D:..'o1-<LeI:'1.:-~s G.(. l. i ut:~;. :.f·:

tion de I' energie solai~~2 et do 11 6r_'3rgj c: -S,)~ _~. ~

en Afrique; po e s i b i l.Lt e d' etnblj!, un c~mt.rr:; ':.o~ .i.-'

rimental de I' energie sol."c I'"',

etude de la mise en v a l our do 1: 8"C"',;,'?' ,:'y

mique en Afrique;

tv, Cooperation avec la

I' Europe en vue de la pl~Gp:.J.:'~~~:i~l~ 0.' .... -",~ ...;,' jC' 'J

les sources d ' energie :'-~OJ'1 ':'~-:):Y-'. :.'::: .;-:. ~1'·,::'! __
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e. Preparation du developpement futur de l'electrifioation

rurale et installations de j.z-oduct ron d' energie autonomes :

d, Preparation d',une etude du deve Loppemen t de I' elec­

trification rurale sur les plans de La t echni.que ,

de l'eoonomie et de llorganisation;

ii. Preparation G'une etude sur les petits groupes

electrogenes et leur utilisation en Afrique, port ant

notarr.ment sur la conception, les modeles, les oapa­

cites normalisees, les modeles simplifies et 1a

possibili te d' une amEliorationdu rendement tech­

nique et economique.

f. Preparation d'une reunion sur Ie petrole et Ie gaz

naturel.

pbservations: Une Reunion sur l'energie electrique a eu lieu en

automne 1963; elle sera suiv{e de reunions sous-regionales.

Une Reunion panafricaine sur Ie pet r ol e et Le gaz naturel

est prevue pour Ie debut de 1965. En application des conclu­

sions degagees par Ie Comite permanent de l'industrie. des

ressources naturelles et des transports, a sa deuxieme

session, Ie secretariat refondra Ie document E/GN.14/EP/5

pour y inclure des rensei6nements plus pertinents a titre

de references ?our. l'exarnen de nouveaux projets d'investis­

sements dans la producticn et·la distribution d' energie

electrique et pour Ie cal cuI des evaluations financiereo

et eriteres relatifs au financement h long t ar-me,

ii) Mise en valeur des ressources bydrauliques

Groupe 1. Frojets et travuax permanents de haute ?riorite

Aotivites a. Sur la demande des gouvernements interesses, recueillir

et anal~aer des renseignements su~ la mise en valeu~ 28S

'reosouToeS hydrauliques et leo b6soins en eaU des pays

africains, afin de leur permettre d'arreter leur politique

de res sources hydrauliques.
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b. Determiner les besoins en programmes de formation

pour techniciens, a 11 echelon scus-c-egaon a.L, et etablir

de tels programmes avec la cooperation des institutions

specialisees et dlautres organismes.

c. Stimuler la mise en valeur des bassins internationaux

en Afrique.

d. Encourager la prospection des eaux souterraines et

les inventaires, par pays, des ressources et besoins en

eau..

e. Etudier, avec les organisations interessees, la possi­

bili te de renforcer la cooperation et la coordination i.nter­

nationales pour la recherche en vue de la mise en valeur

des ressources hydrauliques de llAfrique;

f. Inviter les pays en voie de developpement a etablir

leurs reseaUX de stations hYdrologiques et meteorologiques

selon les normes internationales et a favoriser l'adoption

de normes uniformes de mesures hYdrauliques et une presen­

tation uniforme des releves;

g. Organiser des voyages d'etude et creer des bourses a
l'intention des administrateurs, ing6nieurs et autres spe­

cialistes pour leur permettre'd' etudier les realisations

de pays qui ont renoontre les memes problemes de ressouroes

hydrauliques.

h. Tenir a jour la bibliographie hYdrologique africaine

avec la collaboration de l'UNESCO et du CCTA.

Observations: a. :fro association avec Le Departement des' af'faires econo­

miques et sooiales, les institutions sp eoial isees et d 'autres

organes Ln t eres see , des cycles d ' etudes son t organis~ssur

la mise en valeur des saux souterraines, la constructinn et

la gestion des petits ouvrages de retenue d'eau, la legis­

lation et l'administration du developpement des ressources

hydraul iques ,
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b. Tous les qua t r e mois est j.ubl i.e un bulletin sur

la mise en valeur des res sources hydraul Lques en AfriQue.

iii) Ressources minerales

Groupe 1.

ActiVites

Projets et-'tnvaux permanents de' haute"pTi.",-ir4-~·"

'a. Poursuivre 1 r etablissementdLun inVen:mre- des

.res sources mineR.Elle s africaines et ·':In~!:"'1.~l¥,,_~ dol'ii pos­

sibilites. de mise,ep va:).eu:r:, en s ' ai(tao4ant notamment
_,.1....' ' , .' • - . _ i. .• '

au d eveLopp emen t , a 11 echelon sous-regfonal, 'iles industries,

surtout de celles 'lui font llobjet d'une etude approfondie.

h. Insister aupres des oouvernements sur la necessite

de proceder, dans l'immediat comme a long terme, aUX

leves geol0cliQues indispeqsables a la prospection des

,gisements mineraux dans.le cadre du developpement industriel.

c. Aider les Gouvernements, sur leur demande, a resoudre..
les problemes de pro~pection et de developpement des res­

sources minerales, d'enrichissement des minerais, etc.,

et notamment pour la formulation des projets de l'Assis­

tance t e chm que et du Fonds special.

Observations: a. Eli association avec Ie .ueparteme>1tdes afi'aires eco­

'nomiQues et sociales, une conference airicaine sur l'explo­

ration, la production et I a bonification des mi.n ez-aux sera

organisee en 1965.

b. Dl~troites relations dB travail sont ~tablies aveo lea

grandes oreanisations regionales s'OCCUP8~t de res sources

nnn er-a.t e s at av.s c les depaI'tements d e s mines et les services

geologiques nation aUX.

o, Le s gouVerrl31:le~ts p ouver.r deI;;ander d.es c cns e i l s en ce

qui con c ern e 1(: devGIOPP'3n;81 t we l~: pro spe cti.on et d e 13

producti.on rentable des mineraux et l'adopti0n d t un e legis­

lation: mini ere ad equa t e,
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d. Une etude du pro bLeme de 1 "extraction non contrtllee

e t ciutraiic des d Lamants en 'Afrique de I' ouest at du

centre est en preparation.

\) DeveloPjlement, "des t;ranSj?orts etcommunications,

Groupe 1. PJ:'ojetsettravaux permanents, de haute priori,te

1) EtudesUJ:' Ie developpemeilt des' transpofiis' en Afrique

;. , ,

AfJt:i.vites I L'etude se ,poursuivra par:

a. -Un ,inventaire des moyens de transport existants ou

prevus dans Ill. region, des possibilites ds les ameliorer

pour faire face aux previsions d'augmentation de la
" '

demande, compte tenu du developpement de l'industrie, de

l'agriculture, des ressources mineralea, des besoins sooiaux

et administratifs et du tourisme.

~. Un inventaire des voies de raccordement dont la crea­

tionest necessaire pour ameliorer et rationalieer les

transports.

,c. ,Un examen dQS aspects administratifs des transports.

CbseJ:'vationsl On se propose de cQnvoquElr" Le momen~:venu"des reunions

sous-region:eles'i'ur les tr;mspQrts.

1i)Transports aeriens

Activites Etudier, avec Ill. cooperat2on de l'Organisation de l'avia­

tion civile internationaie '(GAel), les moyens de develop­

per e t coer-donner t ous :lesservices africains d ' aviation

civile et de transport aerieri et les problemes d'un plan

de d oveLoppemerrt :iritegral' comphlmentairc et ccor-donne des

tran.:ports a0rienr::., pour toute ~~ rE-zion afric~irie.

Obser-va tLon s s a. C0 p r o je t comprendra }-' etuUe des lossitilit(s Coe

centraliser les services techniques dans les domaines de

la navi.gaba.La t e , des enquetes sur Le s acc i.cen t s , de la

r or-ma t i cn du personnel et de la delivrance de brevets a
ce p e r-s onneLj J.a mise en co mmun des services aBrieDs et
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des manutentions comb.in ee s au ..'>o1,; l,,!..no_rmalisation d e

l'equipement et la mise en commun des pieces detacheos,

des, rnoteurs at d~s autres services techniques~ la

possibilite d'acoroitr'e I' emploi das aeronefs pour 18

t r an apo r-t des d.errr ee s p e r La s ab Le s et la stimulation

des eohange a at du trafic Ln t r a-va:'..·'icain entre I' est

et l'ouest et entre Ie Dord et Ie sud,

b. On se propose de convoquer une con f eren ce panafri·­

caine de l'aviation civile avant la fin de 1965.

iii) Transports maritimes

Activites Etude des points suivants ,

a. Stabilisation et uniformisation des taux de fret.

b. Organisation du traf'ic de cabotage, selon les bes().,~_ns

'et au plan sous-regional;

c. Etablissement d'une convention entre ~tats interesses

en vue de faciliter les transports maritimes entre eux.

d. Etablissement de conventions entre les organisationG

maritimes africaines et d ' autres con t in en t s j

e. Plan de constructions n~val~s en Afrique, compte

tenu des besoinsdes or-g.an asa't Lon s maritimes e.f'r-Lca i.n e u ;

recommandations au Comite de l'industrie,

f. Formation des personnel·s navigants.

g. Construction, amelioration et admiuistration des

ports africains.

h. Harmonisation des legislations sur les transports

maritimes. en Afrique.

Observations: a. Conf'o rmemen t j a la resolution 101 (VI) de la Oornrai s sdon ,

une reunion des int~resses sera organisee pour rechercher

un accord sur l'unifcrmisation des taux de f"ct.
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iv) ~ransports interieurs

Activi tes Etude des probl.e me s que pose Le devel opp emen t coo rd.cnn e

et complementaire, national, sous-regional e~ re6ionL

a. Des voies navigables. .in t er i eur-e s , compte tenu s1'ecia-­

lement de la cooperation internationale en vue de l' ame­

na§ement des voies d'eau interieures (f1euves et lacs) e,

de la creation d ' organisations (entreprises) Ln t e rn a t io.r:..16S

pour la gestion et 1a reglementation de la navigation sur­

les fleuves et lacs internationaux.

b. Des chemins de fer, comp'tiert enu specialement i

i. De l'achevement des voies de raccordement pour

ameliorer et rationaliser les reseauxj

ii. De 1a nor-mal r sat t on des ecartements, des systemes

d'attelage et de freinage, pour faciliter la

creation de9 voies de raccordement manquantes et

abaisser Le cotrt de production du materiel;

iii. Des raccordements co mp Lemen taLces avec les voies

navibables interieures et les reseaux routierc:

c. Des rcutes, compt~ tenu specialement:

i. De l' ach'lVemen-t des voies de raccordement pour­

ameliorer et rationaliser les resea-~;

ii. Des raccordements complementaires avec les

reseaux ferroviaires et les voies navigables

interieures;

iii. De l'uniformisation des legislations tellee que les ­

codes de-.la route, e t les regles concernant Ie

trar.sport international de mar-chanddaes at de

voyageurs par route et Lee mouvements intBrna~·

tior.aux de vehiculee.
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v) Developpeme(lt des tel ecommunications

Aotivites .: Etudier, en cooperation avec l'Union internationale des

tel ecomrr,unications (UIT) et d I autres institutions in ter­

nationales, les probleme~ d8 telecommunications propres

a la region.

Observations: Cette etude consiste en un iriventaire des moyens de tele­

communications existants et pre~s dans la region, un

examen de la possibilite ae les develop~er et de les

ameliorer et la preparation d'uri plan de circuits radio

a haute frequenoe Cl.ui completen1i ceux accepte.s a Dakar
'"" -.. ~----.:_ .." !l!

en' janvier 1964. La mise en ~euv~e de ce pI-an dispense-. . .
rait cie rai r e passer p a r les capitales,ceuiop:eennes les

. messages envoyes d' une capi tale africaine a un e autre•

'"IJ.) Problemes des transports trahs.&,aharien& •.- ..... --
Groupe 2. Frojets apeCiallX de houte priorite

Activites Etude sp ec i a.Le des p r-o b.le me s des tr~~porti"'trans-

sahariens.

Observations: L' etude portera sur des problemes techniCl.ues et econo­

miques et sur 1 es moyens de financer les transports

transsahariens. Une reunion d'exferts sera conv0Cl.uee

en mai 1964.

D. LEVES ET CARTES

Groupe 1. Pro.iet~ et travaux j;ermanents de haute; rriori te

i) Centre de forr.:w,ti0n (m rh.otog:ra,mr.H5trie at en prospection aerienne

Coni'cren,;e C8.rt0craptJ.:~qt...e r8cion&le d.es IJations Uni.e s

pour l'Airique (1963).
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A"tivites Preparer l'6tablissement ,de centres regionaux au soue­

regionaux pour I' interprei;etion- des -leireseeriens et La

formation en photogrammetrie e t en prospection geopbysique

aeI'ienne.

~se~vations: On recueille en oe moment les avis et yropositions des

services cartographiques des pays africains. Un groupe

restreint d' experts sera Conv0'lue-,--jO'our.- etudier ces

propositions et ior~uler des recommendations a soumettre

a la Commission a sa prochaine session.

11) eent~es commune de services specialises dans les leves et les oartes

•

Aetivi tea

Resolution 12 de la Conference cartogl'aphi'lue regionale

des l'ations Uni e s pour l' Afrique (1963).

Preparatifs en vue de la creation de centres oommuns de

services sllB.cialis€_sau p Lan re.::;ional ou sous-r~ona1•. - - _., ... "--. ..- " .. ' .-.. ,;. '.'

ObsQrvations:-Gonsultatlons en caul'S avec les gouvarnemel1-ts des pays

africain.s .eur la Cluestion.

Etude de a reponses recue s .des 2,ouvernernents et prepara­

tion ..d I un rapport a soume ttre it La Comnri s s Lon , a sa

proc~aine session.

Etablissement d tun oomite restreint compose d ' exp er t e des

sous-rE\'ions et char.....-e : de d e f'Lnr r la nature et La portee

u e s ac t i v Lt e s cle;.;; cert r-e s COLJr..W'lJ~ d!(valuer 1(8 n,oyens

a c t.ue L'Ler.e n t lif:i,onibles 8il Afri=lue et qui ourraient etre

u~iliG6s ~our lea ~ervic8s s~ecialiseG, ~t ie ~r6~arer des

~tuu.es·· prCl"irr.ln a i r-es '-"s~r "1as 'efupT'aoernents, ',i es. trai s

d'installation et ciI eXl:1.oi tat~c::r::J 1~ or§al'.J.ipatior:. at 1 e

firHmc8IIlsr.-L des centres p r opo s es, Rtil;,1J 0.;,.' t ? ;:;our::ettrr~ ~~u:c

:~;cuvorn0r:c;1 ~0:d:cicains en jUillet f:~;~) au.' "l:rUU tard.
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iii) Examenet diffusion des renseignemei1ts

Reference

Activites

Resolution 13 de la Conference cartographique regionale

des Nations Unies pour l'Afrique.

a. Rassembler aupres des services cartographiques natio­

naux des renseignements sur leurs besoins en assistance

technique et transmettre ce s renseignements, sur demande,

aux organisations et gouvernements ayant des programmes

d'assistance technique en Afrique.

b. Faire l'inventaire des moyens existants en Afrique

. pour la formation de techniciens et de Cadres aux travaux

de topographie et decartographie.

c. Preparer periodiquement une bibligraphie des nouvelles

publications illlportantes aur. la topographie·et ·lacart·o­

graphie et communic;uer cette bibliographie aux pa,)'13IDembres.

E. DEV~OPPEMENT AGRICOLE

Groupe 1. Pro jets ei travaux permanents de haute priorite

a) Examen et analyse des progres accomplis en Afrique dans Ie dom.uh;'·:d~·

l'alimentation et de l'agricUlture

References

Aotivites

Rapports de la Commission sur ses sessions.

Fburnir des renseignements sur les questions alimentaires

et agricoles et des contributions aux reunions et a la

documentation pour ,

a. Les etudes et enquetes de la CEA touchant a l'alimen­

tation et a l'a6rioulture;

b. Le Bureau regional et Ie siege de la FAO et les confe­

rences et reunions regionales de la FAO, notamment la

troisieme Conference regionale de la FAO pour l'Af~~C;~~

et la septieme Conference regionale de la FAO pour Ie

Proche-Orient.
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Observations: Divers documents ont ete prepares pour la sixieme ,session

de la Commission et d'autres reunions, Cooperation avec

la FAO pour son EnQuete sur 1 'AfriQue pour l'Etude des

tendances et perspectives du marche africain du bois, pour

des reunions sous-regionales organisees conjointement

et pour la Reunion rebionale airicaine sur la production

et la sante animales. Cooperation avec d ' autres sections

du secretariat pour l'execution de l'enQu~te economiQue

a long terme sur l'AfriQue. Les travaux se developpent

au fur et a me sure Que S'accroissent les effectifs et la

documentation, l'objectif etant de reunir, au niveau

regional, sous-regional et national, une collection

sante de renseignements de base et d'actualite.

ii) Plans de programmation du developpement ,agricole

References : Rapport sur la premiere sessicn, paragraphes 61 et 63;

premiere Conference regionale de la FAO pour l'AfriQue

resolutions 1, 3 et 6; resolutions 18(11), l08(V1), 111(VI),

112(VI) et 117(VI) de la Commission.

Aotiv1tes Examen des plans et mesures propres a favoris~:r:: Ie deve.lop­

pement agricole et a augmenter la productivit§,dans, l'agri­

cuI ture :

a. Rassemblement et analyse de renseignements ,sur les

programmes de deve.l oppement agricole,pour consti tuer une

documentation et organiser les programmes d'assistance

t echm.qua;

b. Analyse et elaboration de projets de developpement

agricole, y compris l'asslstance aux gouvernements pour

la formation;

o. Analyse de problemes partiouliers du developpement

agricole, notamment, facteurs intervenant dans Ie passage

d'une agriculture de subsistance a une agriculture de marche

et diversification;



,/3864
r!CIU4!290
Fage 165

d. Analyse [',1' r6 ',." O.c", ,,~",i.;,c'ttons d en s le develop­

pement agrico~e, y co~pris les p01itiques agraires, Ie

credit agricole, Lc s cc op e r at Lve s at 1GB services de

vulgarisation"

Observations: Ces activites formtnt une grande partie des travaux

permanents de la Division mixte CF'!1/F'.0 de l'a.,riculture.

Les t r a vaux p r evus au point a. sont egalement compris

dans les achvi tes Blargies de rassem'blementrl' informations

ment~ionnees "5(,.1}.8 ::::1 "D(i)' ., b'i1'acc'6rd~ra une importance

'a.'ctrue au po an t c:,' 'en J.964 'e't dans les annees suivantes.

Une 'reunion 'd::r 8':Xt,e::r.ts 'se' d~nsc;cr'al~a" aux p r-o b Le mes du

passage de I' ag'ri cul fure dE!'s'ubciclt"nc0 a I' agricul ture

'...._.<ie march e., S01.lS d., .une ,et;u,o,e sur,.);a poplllatAPl).rur~.e
~ ~ --..-~.- - ~ ----_."._,._..--._._ -,.-.. ' -..~_._,~._.~. .

du Mali at G8 :i..a lI(nj_~e···l"Y,)J ti::. ccr'a ey.6·~u+eG;..en 'cc)"ordina-
, - r-t '

nation, avec I.a ,Section rJ.cs a f fa i r ae .so6iale~r;"·"·'~",-·"_'!18tes

ii court t e r me, .'?F coopen":', ." ave c la' FAa:, 'su:c.. i J irri­

gation, la cons?_~va~ion d~s sols, In m6canisation, les

engrais at sur :J.! c:;L:-cres i)l'c'b'J~'enj~H" . bP 6,jifj,q.v_4iiJi~J.on

Ie perc~ri\1:ei :nisp'c'ii"lJle,' r6~-rd~:b'n$ ,speciales sur 11 eoonomie

agrico18<

au trois nurr:.8J:o
., '\

Re.f'et'ences; Rapport Sl..;i.' 10. ]J2:-"n.,::,ul''d 8G882.'::1, p ar-agraphe 62, al , f;

Cornm.i :; G~ _(;i~

~; AfJ'iql~0~ ..!.'8S0!.. i.t Lcn 10;
,.;

resolution 18(I~j ~~ ~~

regional,0 d_~.l.J J1-~lO pc~r

tion 25 (In) deE

?~;m:i.8s~.'_')n~ p r-e rri e r e Conference

resolu­
Iv

Aotivites Etude des Gchanl'!?s Jesprincip' T r-roc1uj~: '3-gricoles da-is

les sous-regions at de;:, 'Ile.:.ures propres a' ame'Iforer la corn­

mercia]is~tion ,
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a· ~tudes des t8n~~ILc88 r~centes dans Ie niveau et

l'orientat~on ~as exportations de· produits agricoles,

au plan re5'ionB.l e t sou's-rebional;

b. ;<;nquetes, en collaboration avec Iii FAO, sur la

nature des proolemes de commercialisation dOG vegetaux

et des animaux d'elevage.

c. Ten~un~es at rolations des prix.

Observationsl Comme on l'a deja signale sous II E i), des mesures sont

actuellement prises pour elargir la portee du point a.

Sous b., preparation, en collaboration avec la FAD, d'un

cyele d'etudes sur la commercialisation des denrees

alimentaires de base.

iy) Consommation des produits alimentaires et utilisation des excedents

aliment aires

Referenr,es: Resolutions 18(11) et 54(IV) de la Commission; Campagne

mondiale de la FAD contre la faim.

Activites Etude des niveaux de la demande et de la Oonsommation des

produits alimentaires et autres produits agricoles, et

partieipation aux activites du Programme alimentaire

mondial ~our contribuer, par l'utilisation des excedents

alimenta~res, au developpement economique.

Observations: .Juequ ' a present, les activi tes ant' ete menees par des

consultants et par la participation a des missions sur

Ie terrain du Programme alimentaire mondial en 1962 ~t

1963 et par la oollaboration a la Campagne mondiale de la

FAO contre La fa i m,

v) Rassemb1ementl analyse et diffusion de renseignements sur 1a transforma­

tion des produits agrico1es

Referenee Rapport du Groupe de travail ~lenler du Comite permanent

de l'industrie et des ressources naturelles sur sa premiere

session.
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AotiviHs Recherches et documentatiC'll sur La transformation des

produits at!;ricoles, p o r t ant no c ammen t sur 1e perfection-

nement des methodes de ramsssage, les preparations sur

les lieux de production, la construotion d'entrepots et

de marches, la transformation des vroduits alirnentaires

et des matieres premieres, les Qethodes d'enballag8,

Ie perfeotionnement des outils et de l'e~uipement, la

oonstruotion de batiments a6ricoles et l'utilisation

de l'energie dans l'agrioulture. Mesures propres a
susciter l'inclusion de ces activites dans les .:programmes

nationaux de developpenent.

Observations: Nouvelle activi te, incl use dans Le programme de travail

de 1963 en raison de la collaboration etroi te qu ' il est

'necessaire d'instaurer entre la FAO, la Commission et Ie

Centre de d';velopperr.ent iniustriel d.es Nations Uhies•

.vi) Assistance et services consultatifs dans Ie do~?ine de l'agriculture

Rei'erences

ActiviteB

Rapport sUr la premiere' session, paragraphe 54; resolutioLs

de la Conference de La FAO; resolution 99(VI) de La

Commission•.

Collaboration avec les gouv8rnements et les institutionn

qui fournissentune assistance t echna que et economique;

avec "les experts de l' as s i s t an ce. t e chnLq'ue de la FAG

aupres de pays africains dans les domaines de la planifi­

cation et de Ia oommercialisation de 1 'agriculture; assis­

tance aux gouvernements pour Ia formulatioL de leurs deman­

des d'assistance technique; ai~e directe allY gouvernements

pour les pro jets nationaux et r6gionaux.

Observations: C'est surtout la FAO qui s'occup~ de ce domaine. La contri­

bution du seoretariat se .limite a ooordonner et a susciter

des demandAs, a presenter des observations sur les proJe~s

de d.emandes au Fonds special, a 11'0 participation aux projets

du Programme alimentairs mondial et'a une assistance directe

limitee de son personnel ;et de con su'l t an t s ,



E/.3864
E/cN .14/290
Page 163

Groupe 2. Projets sp~ciaux de haute priorite

vii) Etudes et r8Ul1ions sur 18 cleveloppement agricole

References ,

Activites

Rapport de la Cornrru.s s i on sur sa de ux'i eme session

(E/.3.320, paragraphe 118), rapport Sur la troisieme

session (E/.3452/Rev.l, paragraphe 175), rapport

sur la quatrieme session ~ rssolutions 46(IV)

relative au bois, 56(rV)relative au cheptel;

resolutions lo8(vr), 112(Vr) et 117(vr) de la

Commission.

a. Etude Qes ressources et besoins en bois et reunions

sous-regionales sur ce sujet.

b. Reunion regionale afrioaine sur La produation et la

sante animales (copatronn~e par La FAO).

c. Action liee a l'etude a long terme sur la situation

economique de I' Afrique et a 1 'Etude de la FAO sur l"'lif.rique.

d. Diverses enquetes a court terme sur l'irriga~ion~.la

oonservation des sols, la mecanisat ion , les engrais ou

autres sujets speciaux suivant Ie personnel disponible;

reunions speoiales sur I' economie agricole.

e. Reunion d'experts sur Ie passage de l'agriculture de

subsistance a l'agriculture de marche.

f. Collaboration etroite avec la FAO a une conference a
I' echelon ministeriel pour attirer l'attention sur les

recommandations du point c. ci-dessua."··

g. Voyagesd'etude et autres mesures en relation avec

Le point e. ci-dessus.

h. Analyse de La situation econo"rnique et so o.la.l e €lt"perspec­

tives de la population rurale du Mali et de la Haute-Volta.

i. Cp-ntre d'etude sur Ie developpement du credit agri­

cole pour les pays francophones (1965).

j. Centre d ' etude sur les probLemas de la plani fication

agricole en Afrique (1965).
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k, Reun i.on d ' experts sur les moyens ae production en

agriculture (1965).

1. !'fission d ' etude sur la reforme agraire.

m. Reunion sp~cialisee sur l'irrigation.

Observations: Les pro jets des a l Ln e a s e. a m" sont nouveaux. 1e SQllS-

pro jet c. est a entreprendre en liaison avec Ie pro jet

VIII iii) • Le sous-projet h. est a entreprendre en coope-

ration avec la Section des Affaires sociales.

vi:l.i) Stabilisation des produits de base

References

Activites

Resolution 25(111) de la Commission, rapports de la

Reunion africaine sur la stabilisation des produits de

base (E/m~.14/205) et du Comite permanent du commerce

(E/CN.14/174 ).

Enquetes sur la nature, l'organisatlon et Ie fonction­

nement des organismes nationaux de oomrnercialisation~

par exemple les offices de commercialisation et les

caisses de stabilisation, arin de determiner les defenses

de fonctionnement et les autres elements qui influent

sur la qualite de la gestion et Le rendement des oyEratiolls.

Observations: Collaboration avec la BAO pour la preparation d'un

manuel consultatif dans la serie des cehiers publie8 par

la FAO sur les organisations officielles de commerciali-

sation, leur etablissement et leur fonctionnement.

entreprendre en liaison avec Ie pro jet II A v).

iX) Commercialisation des denrees alimentaires de base

Reference

Activites

Recommandation de la Conference de la FAG.

Cycle d'etudes sur la commercialisation des denrees

alimentaires de base, en col1atoration avec la FAG,



E/3864
E/8N,14/290
Page 170

x) Etudes, reunions et assistance directe concernant les industries

agricoles

Reference

Activites

Rapport du Groupe de travail plenier du Comite

permanent de llindustrie et des ressources naturellee

sur sa premiere session, 1962,

Preparation d ' etudes et notes de travail .. sur Le

developpement ag~icole en collaboration avec Ie

siege de la FAO; organisation de reunions et conseils

direots aux gouvernements; voir pro jet (Vi) ci-desslls.
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III. PROGRES SOCIAL

A. Population

,

qrJlupe 1. Pro jets et ~rav9:!!~-.E~J:r~""!.lGntE_.!:!"haute. priori te

Etude d!-2_ M v§~.'o,c..L.!8r;c,c:E"'2"'.3.!.....E!:.£..jec ti0Es demographigues

References Rapport sur la prGQiero 8c8sion~ paragraphs 62;

rapport du Cyclo d ' etudos sur les pr-ob Lerne s de

population on Afric;.ue IL/CN.14/186) i Tesolution

1838(XVII) do lAssombJe~ generale.

Aetivites EtL'de de la s t.r-uc t i.r-e et dos tendanees demogra­

ph i quo s aux niveaux regional, Bous-regiomil et

national, po u:c dege.gcr, .uue do c ument a t i.o njle base

utile a la p1anifieation du developpemcnt eeono­

miq~e ot secial.

a. Ltude e t evaluation des Lrid'i c a t eura demog.l.:a­

phaquee gener3,ux d0ga;5e:J par les recensements demo­

graphiqu8s I'eccnts~ los onquetes par sondage et

los inscriptio~s ~'&tat civil.

b , Pro jec t i o ns de 1a population s<.tus-regionale et

nationalo at de sa repartition (population rurale,

populatior. u::batno;; po puI at i o r; dlnga scolaire, main-

d~oeuvrGj
,

r,7, - ,) ,

c. Etude de: J 12.'''''"Q(;ct de;-;:(,graphiquE: et de I' aspect

main-d:nCUVTQ (i02 P1?:L8 de (:evc..loppcment africains ..

d , Lt udc s a'J.'p'::,~~ ~-:'l":'rl', r. e s uz- l(YS rapports entre la

orc i s sar.c e ~e;,:":;:1 e:-':,:,hj(~')r:: 8t ~lrjdB~eicippem~nt 800-

no~iquo et socia' 0

e. Assis tanee auz oo n t.r-e s ctemographiques sous­

regionaux du C1.i r : ~ "'p ~)akal' dans leurs acti­

vi tes de ~orm'):':';.·~,r. at 1eL:l'S -~ravaux de recherche

conneXQS ~
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,9bservations Etudes a entreprendre en coop eration et en liaison

&VDC les in.titutions specialiseDs.

B. Amenagement du milieu

a) Aspects economi'lues, sociaux et techniques de 1 'habitat, du batiment

Rapport de la reunion d'experts sur les problemss

de l'habitat en Afri'lue (EjCN.14/191), rapport de

et de' I' amenag-sment

'f' 1/Re eronces=-':

la Commission Sur sa cin'luieme session.

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute priorite

i) Education et formation

Activites Formation de moniteurs pour los pro jets assistes

d'auto-construction de logemcnts.

Observations Un cours p.i Lo t o a ete or-garu s e d Addis-Abeba, en

cooperation aveC l'Ethio-Swedish Institute of

Building Technology, a l'int~ntion de participants

ethiopiens 8xclusivemcnt. Un cours sOlls-regional a
1 'intention des pays anolophones de l'Afrique de l'est

s'ouvrira au deuxieme semestre de 1964. Son programme

est lie au developpemcnt du pro jet pilote de cons­

truction de Logcmr nts i. bon marc he a Addis-Abeba qui

i"ournira une demonstration e t do nne r-a ma t Loz-c a la

formation des participants.

ii) Assista.nce :iUX gouvernements pour les pro,jets de 11 Assistance technique

at du Fonda apecial

Ac ti vi tee Assistance aux gouvernements, sur leur demande, pour les

problemcs concernant les politiques et programmes de

logement, In creation de services du logement, le

developpeITlcnt de llindustl'ie des :nateriaux de construc­

tion, l'etablissemcnt et 1 'execution de projets pilotes,

11 Ces references sont communes ~ tous 188 projets concernant 1 'habitat.
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etc., notammant pour mettre au point des projets

de l'Assistance technique at du Fonds special, don­

ner des directives et preter assistance aux experts

de l'assistance technique, fairc une 6tude critique

de leurs rapports.

Groupe 2. Projets speciaux de haute priorite

iii) Politigues du logement

Activites :

Obssrvations

Etablir un schema d'enquetes generales et detaillees

sur les besoins en matiere de logement, sur 1a base

de l'experjence acquise par certains pays, compte

tenu en particulier des conditions courantes dan~

les pays en voie de developpe~8nt rapide.

Une note sur l'habitat dans laplanification du

developpem~nt a ete etablie a 1 'intention de la

Reunion d'experts Sur 1 'incorporation des programmes

de developpement social dans la planification in­

tegTale du developpement (Addis-Abeba, octobre 1963).

Une edition plus complete de ce docume n t avec une

annexe donnant une analyse detaillee de vingt plans

natio~aux de deve10ppement a ete uiffusee. Les

remarques qu'elle suscitera s~rviront de base a une

etude 'plus complete q~i Sera presentee au Camite do

1 'habitat et de l'amenagement, a sa premiere session.

Un cycle d'etudes sur les statistiques et la plani­

fication du l068ment cst prevu pour Ie deuxieme

semestre de 1965.

iv) L'economie du logement

Activites : a. Rassembler et analyser des renseignements

fournis par certains pays africains sur l'importance

de l'invostissement to tal aff'e c t e au logement, et a
ses prolongements co11ectifs.
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Observations

•

b. Rassembler et analyser des renseignements sur

les criteres utilises pou~ rapporter la taille, Ie

prix et Ie loyer du logement ~ la composition et

au revenu du mer-age.

c. Rassembler et analyser des renseignements sur Ie

cou t reel des logemellts construits actuellement dans

certains pays africains, de maniere a .montrot.. les

principaux elements du cout de la construction et

les facteurs pouvant agir sur eux.

d. Rassembler et analyser des renseignements sur

1 'economie de 1 'habitat groupe dans certains pays
africains.

e. Entreprendre une etude des sources .n"tion.ales

de financement du logement at de ses prolongements
collectifs.

f. Etudier les cooperatives vouees a la production

eta la vente de mat er-Laux de construction, comme

a l'achatde terrains ot a la construction de loge­

ments et de leurs prolongements collectifs.

a. Les renseign(ments recueillis a ce SUjet Beront

incorpores dans la version developpee de la note

mentionnee aI' a L'inoa iii) ci-dc.S8U8.

b. Des renseignements ·preliminaires seront incor­

pores dans l'etude sur les Sources nationales de

financement du Logamen t (voir c)oi-dessous).

c. Une en'luete pilote Sur les coil t s de la. construc­

tion do logements a ete entreprise; des renseignements

fournis par plus de 'luinze pays africains ont ete

rassembles et analyses 8t 1e rapport provisoire ~~~a

presente au Comite de 1 'habitat et de l'amenagement

lors de Sa premiere session.
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d. Un rapport pr e.l irnina.i z-o o t un questionnaire ont

ete distribues, en VUe de preparer un rapport pro­

visoire 'lui sora .presente au Cott i t e de l'habitat let

de l'amenagement lors du sa premiere session.

e. On est en train de rassembler des renseignements;

un rapport provisoire sera presente au Comite de

l'habitat et de l'amenagemc nt lors de sa premiere

sessiono

f. L'OIT envisage de nommer un expert recional en

logements coo per-a tifs. Une enquf t e pr-e.li.m.inai.z-e

pourrait commencer au debut de 1965 sur les co­

opera tivos de logemont dans les pays africains en

voie de developpement.

a. Entreprendre une enquete sur les ressources

actuelles de l'Afrique en certains materiaux de

construction essentiels, en vue de formulcr des

r-ecc.r.randa.t l ona pour une meilloure utilisation de la

capacite de production actuelle, l'accroissemcnt ct

l'amelioration de la production, la creatiJn do

nouvelles industriqs 8t UDe meillour~ courdinatioL

au plan sous-regional des politiques nationales d1in_

vestissement dans ce domaine.

b.' . Entreprendre ou patronner uns e nquc t e sur les

besoins Gn main-d1oeuvre du secteur de la construc-

tion, en VUe de formuler des recommandations sur

uno rne i Lleur-e utilisat.ion de cc t tc main-d'oeuvre c.t

de donner des directives relatives aux programmes a

long terme de formation professionnelle et d'enseigne-

r.1ent superieur.

a. Une e nqud t o preliminaire a ete entreprise a partir
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vi) Amenagement

Activites :

Observations

de mo nograph.i.os par pays et de questionnaires

rediges et diffuses pour observations par Ie

secretariat. Le rap/ort provisoirc sera diffuse

et presente au Comite de l'habitat et de l'amenago­

ment lors de sa premiere ,session. On es per-o ob­

tenir la collaboration de la DOAT et du Fonds

special pour continuer les travaux par une serie

d'etudes de pre-investissement par secteur.

b. l' (lIT envisage de recruter un expert regi'Jnal

en productivite de la construction en Afrique qui

entreprendrait des etudes dans co domaine.

a. Faire une etude sur la mise en application de

methodes ot techniques applicablcs par los pays

africains pour l'etablissemLnt et l'&xecution de

plans d'amenagement, en particulier p~ur oe 'lui

est des methodes d'enquetc et d'analyse et de l'in­

teg-ration de. toutes les ressources disponibles pour

l'etablissemont des plans generaux dfamenagcment.

b. Fairc une etude tendant u definir de fa90n plus

precise Ie role de I' ameriagomarrt dans Lc developpe·­

ment economiquo et social.

Un cycle d'etudes sur Ie role des politiques

d'amenagoment et d'urbanisation dans Ie developpe­

ment doit avoir lieu en octobre 1964 au Ghana. L8

rapport du cycle d'etudes sera presente au Cemite

de l'habitat et de l'amenagement lors de Sa premiere

session et suivid'etudes apec Lal Laeo s , notamment

sur les problemes dtamenagofficnt des centres urbains

africains en· expansion rapido.
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vii) .Rcch cr-cho ot documentation sur Ie locemcnt et 10 batiment

Activites

-bac r-va tions

ao A2sistanco aux Gouvornemonts pour la creation

ou l'extension de centres nationaux de recherche

o t de do cumon t.a t i on sur Le Logernen t et Le batiment.

b. Creation 8t extension do centres sous-regionaux

de recherche et de documentation sur Ie loge-

mc nt e t .lc batiment (en coo per-a t i on avec Ie ClB).

?reVQr~ticn du cycle d'etudes relatif a la

recherche et la ducumentation sur Ie 10bcmcnt et Ie

bati~ont en Afrique sous les auspices Communs de

la CEA et du ~l3, qui doit avoir lieu au debut de

1965 a Addis-Abeba, 'cst en 'co urs , UM exposi t Lon

"Lo logement en Afrique" est en preparation avec la

contribution d'unc quinzaine de pays africains.

b) Deve:loPDc;me:nt rural ot devoloppemcnt communautairo

Groupe 1. Pro,iets et travc.ux permanents de haute priori te

a ) Vie ruralo et sos institutions

References

l~ctivites

TIEl-i'Torts cl.c 1a Commission sur ses quatr-r emo,

cinqui~mc 01, sixi~mc ses~i~nsi r~solutions 48(IV),
88(V) at 117(Vl)i resolution 975D(XXXVl) du Conseil

economique et social.

Les activites au titre de Ce projet seront entre­

pris6s conjointemcnt avec 10 Service mixte CEA/OIT­

J;S-UNLSC\}-~'lSE et La Division lIli-xte CEA/FAO de

1 'agriculture, et porteront essentiellemcnt sur les

points Euivants :

a. Etudes approfondies des pr-obl emca socio-economiques

~ue rcncontrcnt les gouvernomonts dans Ie d8veloppement

et 1 'amelioration de la vic rurale et de ses institu­

tions, tols Que : structures agraires, installation
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0bservaiions

de nouveaux de-ricul teUTS e t .reforme agraire,

Rpprovisionnemcnt en eau du milieu rUT1!, vulgari­

sation agricolc, vulGarisation en matiere ue nutri­

tion e t de ;:;,:.:nte~ e co nom i s donc s t Lque , cooperatives,

credj t rur-a.L, industries c t res£:aux de comTlerciali­

satiJn ruraux ct autres instituti~ns ruralcs de na-

ture a rcnforcer les revenus ~t la securite des

familJes ruralcs.

b. Rassemblement, depuillement et echange de

renseieo€rnents sur le8 materiaux disponibl€s au

t i tre du projet a. ci-dessus.

c. Assistance aux gouvernements mcmbrcs dans la

planification, 1 'execution et l'evaluation de pro­

grammes de developpemcnt rural unifis realisables

par lleno('Uragefficnt do llinitiative rurale at de

... I' ac t i on . oommunaut a.i r-o •

d. .Hsunions re;si·JY,alcs, tellesClU<;· co.Lloquc s , cycles

d'etudcs at voyages d'etude permettant aux administra­

t ours , direc",Eurs, c tc . des probrar.:~mes nationaux,

!2gionaux ou Locaux de devc Io ppemcrrt rural un i f i.e

de se .r-oncorrcr-ez- p;"lur echc.ngoz- leurs v ue s sur Lo s

divers aspects de la planification, de l'organisation,

de I' a dmi ni s t.r-a t ao n , du financoment, etc. des programmes

d'animation ruralc at de d6vcloppement communautairc.

a. Ln 1:;64 c t 1;,:65 Sera e n t r-e pz-d s c , avec La Division

nux t o CEA/FAO de 1: agriculture 1 une etude des pro­

blemss que Ie d~Vc]0pp8ment economique et social poso

aux popul a ~ieYls rurales du Nali, du Niger et de la

Haute-Vol tao

b. En 196,;, aas i s t anco ~ la FAD pour l'organisation

d'une reunion regionale africaine sur la vie rurale;

on s ' attachera pa.rt i cul i er-oma nt aux pr-obl eme s e t

besoins de. jE:.UDeS en mil::"cu rural.
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C. Organisation et administratio·n des· services so c I aix

Groupe 1. Projcts et travaux permanents de haute priorite

i) Etudes et enguetes sur des pays particuliers

References :

Activitcs

Rapport du Cycle d'etudes sur le developpement des

services de protection de La f'cmd L".e e t de l' errf'ance

dans 16 cadre des pro gr-ammc a de d eve Loppemcnt com­

munaut~irE, recommandationo II d) et r); resolutions

88(V) et 118(VI) de La Co.nrm s sdo n ,

Etudes generales et etudes par pays, dans les divers

pays de la re~ion, sur los structuros des programmes

de protection sociale, y compris la planification,

1 'organisation, l'administration, 18 financement et

1 'integration de Ces programmes dans la planification

integrale du developpement national.

Jbservations a. En 1963, un questionnaire, detaille a ete e~voye

a tous les gouverneme~t~.memhroset aux membtes du

Comite d'experts de la protection sociale et du

d~veloppement communautaire (ancien Cornite permanent~

et un fonctionnaire du secretariat a faitune e nquo t e

sur deux pays (Ghana et RAU). Uno monographie sur

Ies structures de 1 'organisation et de l'administration

de la protection sociale en Afrique est en preparation,

a partir de l'etude generalo et des deux enquStes par

pays.

b. En 1964, le .iar-oc , la Tunisie (pays d'expression

f r ancai se }, l' Ouganda e t le Kenya (pays d ' expre ss io n

anblaise) seront retenus pour une et~de approfondie

cans 10 cadre d' une s nque t o regiunale sur les prDgram'lcs

de protection sociale do la famille, de l'enfa~~A ~. 09

la jeunesse ct leur integration dans la planification

integrale du develop)ement national. Une monographie
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sur 1; organisation et I' admi.nas.t.r-e t i on des services

de protection de la famille, de l' e nf'anceje t de La

jBunesse sera preparee en 19=4.

c. En 1,64 sera entreprise, avec la collaboration

de la Direction des afiaires sociales et du College

de service social Oppenheimer de Lusaka, une etude

pour determiner l'exacte proportIon des prObTeS de

la d81inquance juvenile.

d. En lS(5, Ie Tanganyika, la Rhodesie du Nord

(pays d' eo'pression anglaise), Le seneGai~et Le

Mali (pays d'expression frangaise) seront retenu2

pour uno etude approfondie sur Lcs probrammes de

defense sociale dans la planification integrale du

developpement national. Une m~r.ographic Sur le8

programmes de defense sociale en Afrique sera pre­

paree.

ii) Reunions, co1109ues et cycles d' etudes re"ionaux

References :

Activites

Observations

Resolutions 88(V), 118(VI) et 119(VI) de la Commis-

enc n ,

Des reunions regionales telles que colloques, cycles

d'etudes et voyages d'etude seront organises pour

permettre aux administrateurs, directeurs, etc. des

services de protection sociale nationaux, reJionaux

ou locaux de se rencontrer et d'echanger leurs vues

sur les divers aspects de la planification, de l'or­

ganisation, de l'administration, du financement, etc.

des ~robrammes nationaux, loc~ux ou speci~lises.

a. En 1)64, une reunion ~regionalc sur la defcns8

sociale sera en outre organisee conjointement pa~ la

CEA et la Direction des affaires sociales, en previ­

sion principalement du troisieme Congres mondial sur

Ie crime ct la delinquance (Stockholm, lS65).
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b. En 1965, Ie Comite d'experts du developpement

socialse reunira pour revoir Ie programme de la

Section des affaires sociales.

c. En 1965, un colloqu8 Sera reuni pour examiner

1 'organisation et l'administration des services

(urbains et ruraux) de protection de la famille, de

l'enfance ct de la jeunesse.

iii) Formation en vue du service social

Refere,nc e s :

Activites

Observations

Recommandation VI (para. 18-22) du Comite permanent

de la protection sociale et du developpement com­

munautaire sur sa dauxi eme ss.s s i.ora resolutions 88(v),

116(VI) et 118(VI) de la Commis~ion.

Les activites dans Ie cadre de co projet sont

notamment les suivantes

a. Creation de centres sous-re&ionaux de formation

au service social, avec Lo co noo ur-s du FISL, de

l'Uh~~CO et du Bureau des affaires sociales, pour

personnel de rang moyen et personnel d'encadrement.

b. Formation d'instructeurs du service social et

formation specialisee du personnel administratif

et technique charge de l'organisation et de l'exe­

cution des programmes de protection sociale.

c. Assistance aux gouvcrnements membrcs pour llor­

E:anisation de cours periodiques 'de, formation en

co ur-s d' emploi pour as s.a s t an t s so c i aux , y compris

lcs benevoles et les auxiliaires.

a. En 1964, un cours technique de formation au

traitement des jeunes delinquants dans les institu­

tions sera organise a l'usage d'environ quinze fonc­

tionnaires char~es de l'administration de telles
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institutions (ecoles de reforms Eorstal, ecoles

industrislles et maisons de detention provisoire).

b. Un broupe de consultants evaluera los programmes

des etudes, les effectifs en personnel de dJuze ecoles

africaines de service social et la formation ~u'elles

dispensent, donnera des conseils sur la maru er-o de

les renforcer et sur le developpemcnt des programmes

sous-regionaux de formation pour cadres moyens et

auper-ieurs ,

c. Un stage pour ir:structeurs· ·<ill .sez-vace social et

administrateurs de pr-o gr-arene a de formation en co ur-s

d'emploi sera organise au Caire, avec l'assistance

du dinisteredes aff,hl'es sociales de la !lAU c t de

l'Association internationale des ecoles do service

social.

d. .lonogr~phie SUr la formation au service social

en Afri~ue. A cet effet, un ~uestionnaire a ete

envoye en 1963 aux directeurs d'ecoles de formation

au service social et aux ministercs des affaires

sociales. La monographie, ~ui sora publiee au

premier eeme e-t r-e do 1964, servira de document de

travail au groupe de consultants charges de l'eva­

luation et pour Ie cours de formation a l'intention

d'instructeurs du sorvice social.

iv) Servlces consultatifs ~ la region

References ,

Activites

Rapports sur la troisieme at la quatrieme session;

resolutions 48(IV) et 88(V) de la Commission.

Aider les gouvernements memb:res dans la planifica­

tion de 1 'organisation et de I 'administration des

programmes nationaux et des services speciaux de

protection sociale, par une assistance techni~ue



Observations

E/3S64
E/CN.14/ 290
Page IS3

directe et 8n 8DGOUrageant lla:filiation a diverses

associations ot ago nco s iCltern:ltionales de protec­

tion sociale et l'aB~i~t2nce de C6S associations, et

avec la collaboration dES institutions specialisees.

a. Les €ouvsrnemonts pourront rcc~urir, Ie cas

echeant, et pour dEs consultationB d8 breve duree,

aux servises du Consciller rebional en protection

socials c t du f'o nc t i o nna i r-e superiE;u:,," des af'f a.Lr-c s

sociales.

b. Des cpr:rE(spolJ.:4:ants nat i onaux ch::.,rt8S de f'ac i Lat c t­

Le ·;~s-~~~·bi~~~~;'t····6-t-·1 r~cha'n~c--d6 rensej. o'nelliE-nts sur

}"evolutiOL des pr:i.ncipa18s: q-tlBEJ-t-i'Gl1'j -800iale3, etc. s

I.e 190 ce s

c. Un r'~pertcd_r£.- des &cti·...=-tes de pretection ao c i.a.l e

menees en JL,rf:2:'iqup. par des .i ns t ; tut:'..OY1S des iJat~ons
. !.

Uni o s (FISL, 'O~=S-':," ..Tl', Jp_L..V at UIJL3C'J) scz-a co ns t i t u e ..

d. Des co nt r.c t s directs avec Los e xpe r-t s en protec­

tion socia~.(; de i ~2.,sSis·talJ.c'e::.t-dG'tniqtle. qui o pere nt

en Afric;.ue seron': e t abLi s t,' , .".Etenus.

eo Des r-ol av to na e--: contacts Tegulicrs S8ront etabli:·~

r..' .... c .l . U __;

C8S o r-gan i s».' ions et de c e ux de Ie:, CE.~, C ~ de =.' uti-



E/3864
E/CN.14/290
Page 184··

service international, pour des stages de formation

reguliers ou speciaux, pour des conferences et cycles

d'etudcs r-ounl as a.nt des pe r so nno Ls d'encadrement,

pour des etudes et recherches sur place, at pour

l'education du grand public. En 1963, des relations

de travail df.r-cc t.ee ont ete noude s avec dix-sept

de ces orGanisations benevoles internationales.

IV. MONNAIE ET FINANCES

Groupe 1. Pro jets et travaux permanents de haute priorite

i) Systemes monetaires et Union africaine de paiemcnts

References :

Activites

Observations

Resolutions 3J(III), 87(V) et 95(VI) de la Commis-

s i.o n ,

Etude des differents eystemes monetaires de I' Afrique

et de leurs incidences sur Ie commerce intra-africain,

en particulier, ct sur les possibilites de creation

d'un systeme de compensation au soin d'une union

des paiements entre les pays africains.

a. Etude des institutions monetaircs africaincs,

des difficultes de paiements des pays africains et

des methodes propres ~ rcmedier ~ cos difficultes,

compte tenu de Ia possibilite de creer des unions

do comp8DsatioL.

mcn t e.Los africaincs, .Jventuellefficnt precedeo d t uno

reunion preparatoir0 a'experts.

c. Lc 8ocr0:ariat ~;(;ra c : mc.suz-o (l\~i.i.c.er Loe ",;ouv0rnc-

la creation d'etablis;:.emcnts financiers, mon(;taires,
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ii) Finances publigues

.References ,

Activites

Observa tions

I~andat de la Commission; rapport du Cycle d'.etudes

sur l~s problemes de r~classification et d'adminis­

tration budg0tair~s en Afrique, paragraphe 97.

Etudes des rec~ttes et depenses des Etats africains

portant nctamment sur la mobilisation, la reparti­

tion et l'emploi cfficacc des r~ssourCOs pour Ie

devcloppcm~nt economiquo.

a. Proje.t.a en t r-cpr-ondr-e on liaison avec les pro jets

IV i), IV iii), e t VIII ·iv). Probl emes du cofl t et

. d~s avanta~es des sorvices de l'Ltat et notamment des

possibilites uo mobiliser de nouv~llos r~ssourcos

pour I o dev81opp€m~nt eco nom.i que en liaison avec

Ie projet VIII iv). Une etude distincte des ays t emes

fiscaux Oli vigu8ur dans certains pays d1Afrique sera

entre prise en 1~64.

b. 10 secretariat sera en mosuro d'aider los

Louvcrnemcnts mcnor-o s pour des questions de poli­

tique fi.scale L t de finances publiques en general.

Groupe 2. Projets sn8ciaux de hautu priorite

iii) Inflation ct epar~~c ."
References ,

Activites

Observations

t;andat de la Commission, rapport du Corni t e du prQ"

gramme d8 travail 8t d~s p~~orites ~ la troisieme

session de la C~mmisslori,-paragTaphe10.

Etude des problemas"d i iid'litlonei d I epargne, en VU8

notamment de mobilis'cr Los ressources f'Lnanc a er-e a

potontiul1es, 'te Lle a qUE; les avo i.z-s thesaurises, pour

Ie devcloppement economiqu6 des pays africains.

Projct a oxccu t c'r- en liaison avec les projets IV a )

e t VIII iv).
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Iv) BangLw africain~ de devoloppemsnt

ReferEnccs ~

Activites :

Observations

Resolutions 52(IV) et 7f(V) de la Commission.

a. Ai de a 1a Banque africaine ,de developpement dont

La creation doi t intervenir en 1.64 co nf'ormenien t a
l'Accord conclu par 1a Confersnce des ministres

des finances africains tcnue a Khartoum en aoGt

1963.

b. Etude de la contribution Que les banQues nationales

de developpcuent pourraient a") art,::>,' au cieve10ppement

economiQue des pays et territoires africains, y

compris l'eva1uation des besoins de consei1s et

d t a s s i s t anc 6 technique dans ce domaine, a entreprendre

en cooperation avo c La BIRD et qui sera suivie de la

prestation de services, consul tatifs aux gouvernements,

Sur Lour domando ,

Depuis dix-huit mois, Ie secretariat s'est entiere­

ment consaor-e aux travaux prep;1.ratuires en vue de

La .til:i"",tion de La Banque vaf'r-Lcai ne de deve1oppement.

Ses travc.ux sur Levpr-o jo t b) en sont encore a leur

debut.

v, DEVELOPPEI1ri;-r INSTITUTIONl;rL I:T AJLINISTRATIF

A, Personnel et formation

Groupo 1. Projets 8t travaux permanents de haute priorite

i) MO,vcns e.c fOT'"TI9tior en Afrique

Referencs

tctivites

Resolutcon 77(V) de 1a Commission.

Consultations avec les universites, les instituts

do recherche et d'autres organismes appropries en

AfriQue sur les di epo s i t,ions

tion de pe r-sonne I africain.

concernant 1a forma-
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Pendant l'annee 1963, des contacts ont ete pris

aVeC les Etats membres, les institutions specialisees

des Nations Unies, des fondations, en vue d'obtenir

toutes les informations disponibles sur les program­

mes de formation a lonb ou a courL terme appliques

en Afrique dans tous les domaines. Ces contacts

ont ete pris par voie de ~u8stionnaires qui ont ete

examines en vue des o b jec t-Lf'e suavant s : a) cons­

tituer des statistiques permanentes, b) definir

les lacuncs en vue d'eventuelles lnltiatives nouvel­

les, c) publier en 1964 une brochure presentant les

details de tous les probra~nes de formation pro­

fessionnelle .pour Africains, en Afrique et hors

d'Afri~ue. Cette brochure sera mise a jour tous

les ans, en ete.

Ls s programmes de formation en .ma t i er-e d1adm;inistra­

tion misen oeuvre en 1963 et l'etude entreprise 1a

meme annce vsur 1e developpement des moyens existants

dans ce domaine en Afrique, seront poursuivis en 1964.

Des n~ociations ant ete entamees en 1963 sur l'op­

portunitc d'.laboror un programme de formation de

diplomates africains en Afrique. Ce projet sera

continue en 1964; sa :nise en oeuvre est prevue pour

1964-1965.

ii) Moyens de formation et ~ourses

R,HJrence

Activites

Resolution 17(11) de la Commission.

Collationner et evaluer a) toutes les offres de

moyens de for:na tion eoumi se s a la Comm i s s Lo n !;t._b)

toutes les demande. de bourses pour le~q~~lles les

possibilites offertes par los Nations Unies ~t leurs

institutions specialisees ne suffisent pas.
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Observations Pour Ie point a), l'URSS a offert en 1963 de pour­

voir a la, creation d'un centre de· formation "africain

en vue de I,; formation de travailleurs qualifies et

d'instructeurs; cette offre est edutiee en collabo­

ration avec l'JIT,

Pour Ie point b), un questicnnaire a ate envoye Q

tous les Etats membres les priant de communiquer des

rensei~ncments sur les demandes de bourses auxquelles

il n'a pas ete possible de donner satisfaction jusqu'&

maintenant et des rcnseibnemcnts sur les bourses sup­

plementaires dont ils pourraiont avoir besoin dans

certains domainss. Les reponees soront etudiess et

evaluees et des sug6ostions a oz-c n t fai 't e e conc e r rvn t

l'obtention de bourses d'etude ou de perfectionnc­

ment dont certaines pourraisnt etre administress

par Ill. Commission elle-meme.

iii) Formation en cours d'emploi pour economistss et statisticie.no a:rri"C)iYl~

References :

Activit"s

Observations

Resolution 16(II) de Ill. Ccmmd s sic n; rapport du

Comite permanent du commerce sur sa premiere sossion

(r;/CN.14/174, paragraphs 51 et EiCN.14/174/Ad~.. 2).

Formation on cours d1em}lioi au siege de la Commis­

sion st aux sieges de Ill. CEE et de Ill. CEAEO.

Cs programme de formation Se poursuit en 1964

et les Etats membres ant ete informes de l'orga­

nisation d I un stage de formation" en cour",d'..emplo:. . -....._.- ..•...., ' ..--,-
a la Commission economique pour 1 'Europe .avec

• .:., ,--".... ,>

pr i er-o de prese nte rvdeux caridi dat s pour un stage

commen9ant en mai 1564.

iv) Cours d'etepour etudiahts africains en sciences eco~u~j~u~s~!

statiEtigu6s

Reference : Resolution 17(11) de Ill. Co~mission.
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COUTS d'ete pour etudiants qui commencent leur

derniere annee d'universite.

Observations: Ces cours, dont le premier eut lieu en 1961, n'ont

pas ete r-apr-Ls en 1'963 mais a) on a reforriiule16"-plan

en Vue d'iorgani"ser en 1964 des coure "a'et~a T;"Ifi~-

'titilt africain de developpement economique,.,et. de

planification Ie Dakar et b) on a envoye un question­

naire it toutes les universites et colleges unive;rsi­

taires d'Afrique en vue d'etudier la possibilite

d'organiser des cours speciaux dans certaines uni­

versites africaines pendant les mois d'ete.

v) Cours de formation pour' fonctionnaires des douanes

Refer\3ncee .,

Activites

Obeerv~tio~S

Rapport du Gro~pe de travail des douanes d'Afrique

oc cLderrta.Le (E/CN.14/138, paragraphe 32); rapport

du Comite permanent du commerce SUT sa premi ere

session (E/CN.14/174, para. 37).

Organisation de co ur s deformation en administration

des douanes.

a. Un cours de formation ~ 1 'intention de fonction­

naires des douanes des pays anglophones de l' Afrique

de l'ou&st a eu lieu en 1963.

b. Un COUTS aI' intention de fonctionnairesds'...tous

les pays anglophonos de la region aura lieu en

Afrique de l'est en 1964.

vi) Cours de formationen commerce exterie-ur et en poli tiguecoJIiine:r¢iale

Reference

Activites
, ,

Observations

Mandat de la Commission.

'O;ganis'ation de co urs de formation en commerce exterieur

et en politique coinmerciale, avec Ie concours du secre­

tariat du GATT.

Un cours sera organise en 1964.
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B. Administration publiqLW

Groupe 1. Projets permanents et travaux de haute priorite

i) Assistance et services consultatifs dans Ie domaine ue ..l·'adminis-,

tration publique sur la demande des gouvernemente

Reference :

.. Activites •

Observations

Rap por-t du Cycle d I etudes sur les prob Lemes adminis­

tratifs urgents des bouvernements africains (E/CN.14/180).

Les progreso du developpement economique et social

de pendz-ont pour be a.ucc up de' la mesure dans laquelle

les gouvsrnements africains indentifieront l'exacte

'nature des pr-ob l eme-s fondamentaux d'administration

et appliqueront les solutions necessaires en utili­

sant toutes les ressources"dorit ils' dispoiisnt·.··Ces

objectifs peuvent ctre atteints par Lc s mo·;yens.

suivantsa) visitcs sur place, consultations et

enquetes & court terme pour aidor les pays & iden­

tifier les pz-ob.leme s admd m s tr-a'taf'a , b) aide au

gouvernements dans 1 'elaboration de e ch emae at de

plans pour renforcer les structures et pratiques

administratives, c) conseils aux gouvernements en vue

de la so Lut Io n de pr-ob.lerne s d t admt na s t r-at i.on pubLi que

urgents et specifiques.

Desconseil1ers regionaur en administration publique

pourront etre envoyes en mission de courte duree aupres

des gouvernernents inte,resses.

ii)ProgTammes de formation cn administration publigue

Reference

Activi tes

Observations

Mar.dat de la Commission.

Preparation pour mai 1964 d'une conference africaine

des directeurs des 8c01es nationales d'administration

et directeurs de la fonction pUblique.

Le but de 1a conference est d'etudier les programmes

actuels contonu, objectifs et besoins) y ccmpr-ds
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les programmes se rapportant a 1 I administration loca­

le, afin d'harmoniser ces prog;ammcslorsQue c'est

possible, Par exemple sur une base regionale, et d'en

decider l'exp~~sion massive.

~1i) Administration du personnel, structure et procedure (y compris for­

mation)

Reference

AativiMs

Observations

Mandat de Ie Commission.

Examen des regles et procedures, preparation de

manuels, d'administration du personnel ou adaptation

des manuels existants aux conditions locales ou

sOlls-regionales.

Un manuel du statut de la fonation publiQue et du

statut et re"lemeni ·du personne-l -dane-Le e pays en

voie de developpement est enJ)rep,,::r:ation; une version

pr-el am i na i r-c dece document de base devrai t etre

prete vel'S Ie milieu de 1964.

Un manuel d' administration dU:l'er.sonnel de la

fouction publiQue (principes de base et pratiQues

courantes) sera mi.s en train au deuxieme sem8stre

de 1964. Un groupe de travail d'experts consultants

pourrait etre reuni a'la fin de 1964 pour l'examen

. de CaS dc;sur:lI..... n t o •

"iv) M~rch~s de l'Ttat 8t d8& col:6ctivit6s

Reforences Uno etc-dE.. s;oecialE.. de s -iar-clies de l'Etat c t des colloc­

tivi t e s est ac t ue Ll e m, nt en cour s en AmeriquE; La t i ne t

e118 prec(:Q(;' un cycle d' etudcS.IUi clc,j.t avo i r 1.,; 0:.1

c n lIiai-juin 1 S:6~. , L I C'};:p8r.ic..nc~ La tino-:j,:n,:ricainc

SLr~ utilc:JCllt rapJroc~~c JOl ::~~tLodcG ct pr2ti~ucs

suivics en AfriQue pour les marches de l'Btat e' de

s os C ol Lcc t i.v i tes ,
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Activites

Observations

Enquete a menor on 1964 dans plusi8urs pays afri­

cains qui comprendra les points particuliors suivants:

a) dispositions legislativ8s et reglementairt s en

vigueur pour les marches publics, b) procedure adoptee

pour les marches publics; c) administration des

mag-asins de l'I'tat o t plu~·par'tTciiTief6mont, problemes

relatifs a la rotation, a la commanQe et a l'entretien

des stocks; d) moyens do contr5le de,la qualite; e)

probLemes de centralisation c t d'uni,formisation,

d ' c nt.r-cpos agc et d ' approvisionnement.

Los resultats de cette enquete ameneront peut etre

~ reunirun cycle d'etudcs Sur co sujot on 1965.

v ) Gestion des ontreprisos d'Etat

::1. Refere nee s :

Activites

\,.JbEcrva ti::illS

Resolution S;07(XXXIV) du Conseil ecOnomiqU8 e t social;

Cycle d'etudes sur les problemes administratifs

urgcnts des gouvr-r nomr-nts afr-a.caa.ns,

Etudes sur les sujets suivants :

a. Base constitutionnello et juridiqu8 des insti­

tutions ou entreprises autonomes du secteur pub l Lc ,

b. Ressourccs financie~es des institutions auto-

names du s8cteur public.

c. Organcs diroctelITS et struct~r8 de ces insti-

d. COEtrJlo f) t veritlca tion·d.es. -compto s 4S CC.:J

insti tutions o u orrt r-opr-d ecs ,

U:'10 cn(iuctc pr e.l r rm.ua i rc i.i cff\..:ctU(T en lS'64 dans

un oo r-t a i » ncnbr-c de _,x{~·s~ ctuvt c d'iln co l Loquo en

1965.

GroUDo 2. Projets .~eciaux do hautv priu~ite
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vi) Cycle d'etudes sur les services centraux pour les autorites locales

References :

Activites

Observations

Rapport du Cycle d'etudes sur les problemes adminis­

tratifs urgents des gouvs r nerncnt s africains (f/CN.l4/l80),

programme de travail et ordre de priorite pour 1963-

1964 (E/CN.14/230).

Preparation d'un cycle d'etudes pour re~.ercher

quels s0nt.les institutions et services centraux

necessaires a l'echelon national (ou, da~~ une

federation, au plan de l'Etat membr-a de la federa­

tion ou a celui de la province) en vue de l'amelio­

ration de l'administration locale.

Organisation, en 1964, d'un cycle d'etudes ci l'in­

tention de fonctionnaircs superieurs des ministeres

dont relevent les a~~inistrations locales. Les

debats porteraient sur des services centraux ou pro­

blemes tels que ministere ou departement de l'inte­

rieur, institutions de formation, oz-garn arne e de pret

operant pour les autorites locales, harmonisation

de la structure du personnel, associations du person­

nel et des cadres de 1 'administration locale, ser­

vices des marches ct services G.8 la comptabilite.

vii) Organisation et methodes (an61ais)

Reference

Activi tes

Observations

1,Iandat de la Commission

Un cours de six semaines sera organise en 1964.

Lc COUrs sera destine a des fonctionnaires superi~urs

et cadres moyens superieurs charges de questions i'o1'­

ganisation o t de methodes.

viii) Organisation et methodes (fran9ais)

Reference

Activites

Eandat de la Commission.

Un cours de six semaines sera organise en 1964.
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Observations Le couz-s aoz-a destine· a des fonctionnaires supe­

rieurs et cadres moyens superieurs charges de

questions d'organisation et de methodes.

VI. DEVELOPPWUJT DES STLT1ST1QUES NAT10NALES E'r HTERNAT10NALES

Groupe 1. Projets et travaux permanents de haute priorite

i) Enquete statistigue sur l'Afrique

Referencesl/: Resolutions 12(11) et 59(rV) de la Commission;

rapport de la Conference des statisticiens africains.

Activites

Observations

Etablissement d'un plan global de developpement

des statistiques de la rE'giOn, destine a. mettre

les'activites des bureaux de statistiques en

harmonie aVec les besoins de la planification

economique et ao ci a Le, La tache incombant au

secretariat dans le cadre de ce projet serait ainsi

con9ue :

a. Examiner avuc les differents pays leurs besoin3

d I assistance technique en rapport ave c leurs program·­

mes nationaux de developpcm€nt des statistiQU8S;

donner d8S directives aux experts e t bour-e i or-a et

controler leurs travaux avec Lo conccurs du Departe-·

men t des affaircs __~conomique~ o t sociales.

b • . Planification e t controle d I un service

consul tatif region"l charge d I apporter une

assistance directe auy pays de la re~ion, avec

le concours du Departemont des affaires economiques

et sociales du siege ot de la FAu.

Le secretariat a pris p~ur regle de consulter le

Siege, les' representants resi~ents dans .les divers

pays o~ les bureaux nationaux de statistique sur

y Ces references sont communeS a tous les pr s jo t s de ce tte 'section,
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Ie CO'nteDU des programmes d,I·Assistance technique

pour chaq ue perLo de bisannuelle. Les preparatifs

. pour Lo programme 1965-1966 so nt deja avances.

En 1963, il Y avait en Afriquo quarante experts

en statistique des Nations Unies. La plupart

d'entro DUX envoient maintenant au secretariat

pour etude et commentaires t.cchn i que s et pratiques

des rapports d t ac t i v i t e periodiquee." Plus"de vingt­

cinq do ces experts ont re9u des directives au sisge

de la Commission en se rendant d leur lieu d 1affec-

tation.

La t r-o i.s i erne Conference de a statisticiens africains

a recommande l'agrandissement du Service consultatif

r'2gL,nal par creation de trois postes supp.l emerrt ad r e s

(comptabilite nationale, progTammation statistique at

exploitation dos donnees). La service, qui comprend

actuellement cinq experts dans les domaines suivants

dCmoc:raphie, statistiques des f i nances pubLi que e ,

cornpt ab.iLi,te na t.Lona Le , enqud t es pt' r- sondage et en­

quetes sur Le terrain, a et& consti tue vers Ie

milieu de 1961 et a fait plus de soixante missions

dans vingt-cinq pays africains.

ii) Cooperation recionale pour Ie developpemcnt des statistiguE>s

Activit6s : Etahlissement at execution de programmes regionaux de

cooperation, selon IGS besoins specifiques exprimes par

c h acun des pays en vue du devcloppem(2nt de leurs sa,tis­

tiques. Les activites prevues sont notamment les

sllivantes :

a. Courtes reunions sous-regionales de chefs de

bureaux de statistiquQ et de direeteurs de centres

de formation statistique ot autres activites au nivoau

sous-regional.
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Observations

b. Voyagos d'etude appliQuee a des sujets donnes

ou i a des o pe.r-at i one specialis8cs ..

c. Un probTamme de bourses d'etude qui permettc aux

statisticians subaltcrnes de recevoir une formation

en cours d'emploi dans les bureaux de statistique

Les Nations Uni&s ont cree trois cours sous-regionaux

de formation de statisticiens cadres moyens, a Achimota

(Ghana), Addis-Ab ba (Ethiopie) et Yaoun~e (Cameorun).

En plus, d'autre~ centres et operations de formation

a Abidjan (Cote-d'Ivoire), Dar es-Salam (Tanganyika),

Lagos (Nigeria) ot Rabat (I.ar-oc ) r-e c.o i verrt une

assistance so us forme de bourses d'etude et de

personnel c~seignant.

Une reunion des dirccteurs des centres pour cadres

moyons et u'autres experts en formation des Nations

Unies a eu lieu ci Addis-Abeba en avril 1963 en vue

de coordonner 18s moyens de i'ormation existants et

d'etudier lss possibilites d'action pour l'avenir.

La reunion a r8GQDDU qu'il e+ait Decessaire de develop­

per IGS moyeris de formation. La t ro i sa eme Conference

des statisticiens africains a r-e commande la creation

de deux nouveaux con t r-cs pour ·cadrQs WQyep,f3" 11 un

pour 1 'Afri,"ua de 1 lest (anglais) et l',autre pour

I' Afrique d(c; I' ouost (fran9ais), ai';;'si que -~elle

d'un centre regional de nivoau superieur (anglais).

La Conferenco a 0ga1oment recommande que la Commission

cree des Qoyens de formation en comptabilite nationale.

En 1962, il Y a eu deux reu~ions sous-regionales de

chefs de bureaux de statistique et deux reunions

sE)ml11ables sont prevue s pour 1964-1963, l'unc pour

l'Afrique du nord et de l'est, l'autre pour 1 'Afrique

do l'ouest.
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Un voyage d'etude en Afrique 0t en Europe sur les

relations entre 10s statistiques et la planification,

organise avec l'aide de la CEE, doit avoir lieu en

1964. Un voyage d'etude des statistiques de l'habitat

est prevu pour 1965_ La Conference a egalement

recommande comme initiativG future, l'organisation

d'un voyage d'etude en Afrique de l'ouest sur les

problemes ref~!ifs aux activites de subsistancG et

aux cultures itin~antes.

iii). Cooperation regionale pour letrai tement de l' info iiI,-a:t ion .statistigue

Activites :

Observations

a. Utilisation de l'atelier mecanographique installe

au siege Qe la Commission pour des recherches et des

demonstrations et pour. ad de r les pays manquant d ' equip€­

ment ou dont lea possibili t es de trai tement de 1 I 1n­

formation sont insuffisantes.

b. Preparation d'un rapport sur les progres realises

dans 1e ·trai t omo n t de 1 I informat ion.

L'atelier mecanographique installe au siege de la

Commission a la fin de 1961 a mene & bien un certain

nombre de taches, telles que le depouillem8nt des

resul tats du r-e ceneomc rrt dI Add i s - Ab eb a , Le depou11­

lement d~s statistiques du com8erCe exterieur d'un

pays africain, le depouillement ordinaire des

statistiquesdu com8erce exterieur et la preparation

de t~~leaux statistiques regionaux sur le commerce

africain pour lespublications de la Commission ainsi

que la preparation du tab~eau mensuel des emoluments

du personnel du secretariat. Un rapport sur les

perspectives du traitement electronique de l'in­

formation en Afrique a ete prepare par Ie secretariat

en 1963 et a ate soumis a la t ro Ls i emo Conference des
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statisticiens africains. La Conference a r-ecornrnande

1a reunion d'un groupe d'experts pour exaniner plus

en detail les 'problemes du trai tomont do 1" infor­

mation en Afrique et pour definir un programme te

cooperation regiona10 dans ce domaine. Elle a

aussi recommande de developper 188 moyens et services

de l'ate1ior mecanographique de 1a Commission.

iV) Echan€o de renseignemonts sur 1es activites statistiques

Activites :

Observations

Etablissemcnt entre les pays africains d'un systeme

d ' echange genar..idl!:?emseigncmel\ts sur les activi t es

et methodes statistiques, y compris les activites

suivantes :

a. Publication du periodique intitule Informations

statistigues.

b. Preparation et publication de manuels methodo­

logiques adaptes au milieu africain.

c. Traduction et diffusion de rapports sur les

methodes utilisees pour' di ve r-a- ge nr-ea d ',mquetes

et autres operations statistiques.

d. Publications, de temps ~ autre, de donnees

bibliographiQues sur les publications statistiques

des pays africains.

Le periodique Informations statistigues, orea en

1960, est maintenant trimestriel.

Un rapport sur les methodes et problemes des

reoensemonts afrioains at un autre sur los methodes

at pz-ob I ome s des inscriptions a I' etat··civil at du

rasscmb1ement des statistiquas d'etat-civil en Afrique

ont ate sou~is d la troisieme Conferenoe de~ statis­

ticiens afrioains. Un manuel ffiethodologique sur la
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comptabili te nationale en Afrique e.s_t_ e~,pl:eparation

et sera publie en 1964; il servira ~ preciseI' et a
etendre ~e systeme intermediaire de comp:abilite

nationalea l'usage des pays africains propose par

un'groupe d'experts en 1962 et eXamlne ala troisieme

Conference des statistici~ns africains.

La Conference a recommande la poursuite des travaux

en Vue de Ie preparation du manuel d'enqu&tes sur

les menages et d'une liste de coefficients tech­

niques ~ l'usabe des planificateurs. Elle a decide

d'inclure dans Ie programme de travail pour les

annees 1963-1968 les projets suivants :

a. Developpement du rapport sur les recensements

deffiographiques pour y rendre compto de l'experience

de tous les POlYS de La r,,;';ion.

b. Prep~ration d'uneetude sur les enquetes demo­

graphiques 0. 1,I echelon sous-re,;ion-,l dans la region.

c.' 'Preparation tH un- ,rap)ort sur 1 I experience

afI'ic~ine'des r-e ce ns omerrt s ct erique t e a industriels

effectues' dansIe' cadre' du Pz-o gr-amme mondial de

1963 de l'Urganisation. des: Nations Unies.

d.. ~)re'pa.rn.-ti·Jtl dlur: ':1!.,r..LLJ.tC.l ~.UT ll~nl~.:clysc: d5G GnqL~tt(;8

do conso.'J.:n:l.ti0Yl rrli:;JSld;~'if.~•

.80 Coris t r-uc t L .n d.~un ,a1J.1c<1t:" r~:,ca:pituldtif des

. bGS.9;ll?S 81.1-- e ta tis t i c Lc nc ';...c; 1;-1, r:igion..

v)
J .: \ . "

: Antiviiiee : _Jrf-~,;;,(lis:~tiori de l;r';)'J..;,cs (~:~" t.r ...i.1 U1l.-.X -cr t a

pOUT U83 ,echariC8s de vuc s SL~l' leD fDGthvdes c t sur

L' e.dap ua t.ion a. l'Afcrique des nor-riee internationales,

avec- Ie concours du Departsf:1cnt dEc;S af'f'a i r-c s economiqucs

et socialcs du Siege. c t des institutions s pec a a.Lt s ec s ,
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Observations La troisiemc Conference des statisticiens a.fricains

s'est reunie ~u octobre 1963. II Y a eu en outre

trois reunions techniques , sur les eLquetes de

consommation alimentaire (en collabolation avec la

FAa), Sur les statistiqucs de la balance des paie­

ments (en collaboration avec Ie ~"I) et sur les

statistiqucs du Comffierce exterieur. Les rapports

de ces reunions ont ete soumis a la Conference.

Une quatrieme reunion, s~ les statistiques relatives

a la formation de capital, s'est tenue en octobre

1963.

La Conference a etabli la liste des cycles d'etudcs

et des groupes de travail qu'elle recommande d'in­

clure dans 10 proGramme de travail de la periode

1963-1968. La priorite a ete donnee a un cycle

d'etudes sur la comptabilite nationale et les

statistiqucs du reVenu national, ~ un cycle d'etudes

des statistiqucs du travail (en collaboration aVeC 1IOIT)

et a un cycle a'etudes sur l'emploi des techniques du

sondage;' CeS cycles d'etudes sont prevus pour 1964. Les

preparatifs ont commence 'en vue de la convocation, en

1965, de trois au moins des reunions suivantes : un

groupe de travail de statisticiens e t p l an i f i c a t.e ur-e , un

cyole d'eiudes sur les utatistiques du lo~ementJ un cycle

d'etudes sur les statistiques aericoles, un cycle dtetudes

sur les enquetes retrospectiv8S et un autre Sur les

statistiques de la distribution.

Activites : a. Depou i L'l c.mc. n t (;t ana Lys-c d.o Gonn~~s statisticues
,:, ...

neccssairS3 po~r :

Ie Bulletin economig.ue ]Jour l'lfrique

(st&ti8t.iques afrLca i nce Ij
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les Bulle tLiC ,,'Os 6tatistigues du Commerce

~.~eri~ur (Serie A tr~Q€stri811 et Serie B,

semee t.rLe L) i

un bUlletin des statistiQues industrielles

africaines (dont un volume ept en preparation

en 1963),

d. DepouillemoClt at ana.Lvao des donnees statistiQues

neccssaire8 aux SerV1CeS do rochorcho du secretariat

db la 'Com~issi0n~

c. c'anuels fr'til.tisti'-luoS : r-a.saomb.Lemerrt , evaluation,

tmalYI;~.(,t publ ication de do nnee s s t a't t s t i.que s tirees

'dG llEh'luete statisti'lue.,i" ..-i'

Des annexes s t a t i s t i quo s son t pUb1i~bs en complement

au Bulletin eCOnOtn~QUeyour_l.',Afii.sL~':

La Serie A'des Bulletins de statistigues du commerce
--~ "'"

oxteriour' .c s t preso:lt88 par pays..¢.lorigine et de

des t.Lna t Lon , Les numec'os FUbl;:~~':"en:'1962-1963 se
"

r-a ppo r t e rrt a' "periodes dec8nbre' 961, juin 1962

c t decernbr-e 1962.

La seriG B dc s ri. ' "J?,u.l}g~~~, dcnne Le detail des

importations et eYpflrtations de chaQue pays par grouper;

de produits. La durn~eT n~meTo de Ge.1te serie contien~

les chiffres de l~ psriodo ~anvior~juin 1962. Le

rin nun.er-o special a ete
co ns ao r ; aux statistiques du ccnmer-ce intra-africain

on 1960 et 196L

Des siatistiqucs spsciales ont ete stablies, aUX fins

des recherches du sccr:~arj"~ :lans les domaines de

1 'industrie, de l' enorgie, de la - comptabi'li tc na tionale

et des transports




